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En 1987, le Comité de l’Environnement de l’OCDE a lancé un projet sur les politiques 
de lutte contre le bruit dans les pays Membres.
L’objectif du projet était de rassembler des informations concernant la mise en œuvre 
effective de ces politiques dans certains pays sélectionnés. Pour ce faire, des études de cas ont 
été menées dans six pays : l’Allemagne, l’Australie, la France, le Japon, les Pays-Bas et la 
Suisse.
Les études de cas ont permis d’analyser les divers problèmes qui se posent dans les pays 
de l ’OCDE : bruit des véhicules à moteur, bruit des avions, bruit des chemins de fer, bruit 
industriel et bruits de voisinage. D’autre part, dans le cadre de ce même projet, l’OCDE a 
mené une étude spécifique concernant le recours aux incitations de tous ordres pour 
encourager la fabrication et l’utilisation de produits, appareils et véhicules silencieux.
Le rapport ci-après évalue l’efficacité relative des différents éléments des politiques de 
lutte contre le bruit. Il décrit ce qui a été réalisé et ce qui reste encore à faire dans les six pays 
ayant fait l’objet des études de cas. Bien que l’évaluation et les conclusions concernent surtout 
les six pays examinés, de nombreuses constatations et de nombreuses propositions formulées 
dans ce rapport pourraient s’appliquer tout aussi bien aux autres pays de l’OCDE.
La première partie de ce rapport présente une évaluation critique de la mise en œuvre des 
politiques de lutte contre le bruit, en particulier en ce qui concerne l’emploi des incitations 
économiques et non économiques, et en ce qui concerne l’application effective des 
réglementations.
Cette évaluation a été établie sur la base des six études de cas nationales réalisées par des 
experts indépendants, et qui consistaient en une description, une analyse et une évaluation des 
politiques menées dans ces pays.
La deuxième partie consiste en une description comparative des politiques suivies dans 
les six pays examinés, afin de compléter la partie évaluative volontairement succincte. Ces 
deux approches — évaluative et descriptive — semblent constituer le meilleur moyen d’aider 
les pays à mieux connaître ce qui est fait et à mieux apprécier ce qui pourrait l’être. Le bilan 
ci-après a été effectué à la lumière des conclusions de la Conférence de l’OCDE de 1980 et de 
la Recommandation du Conseil de l’OCDE sur les politiques de lutte contre le bruit du 
20 juin 1985.
La préparation de ce rapport a été supervisée par des experts nationaux en matière de 
lutte contre le bruit nommés par les pays Membres de l’OCDE. Ces experts ont été assistés 
par MM. Ariel Alexandre et Jean-Philippe Barde, du Secrétariat de l’OCDE.
Deux consultants — MM. Pierre Chapuy (France) et Mme Jill Shankleman 
(Royaume-Uni) — ont, en outre, contribué à la rédaction du rapport.
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RÉSUMÉ
L’analyse des tendances récentes, tant en ce qui concerne l’exposition au bruit que la 
mise en œuvre des politiques de lutte contre le bruit, ne conduit pas à être optimiste quant à 
l ’évolution future de l’environnement sonore.
A la lumière des chiffres disponibles qui, d’ailleurs, tendent à devenir de plus en plus 
épisodiques et disparates, il semble que l’exposition des populations au bruit s’est stabilisée ou 
dégradée pour les « points noirs » et a fortement empiré dans la plupart des pays avec 
l ’extension des zones « grises », où la situation, sans être franchement mauvaise, reste loin 
d ’être satisfaisante.
Les trafics routiers et aériens, en augmentation, en sont la principale cause, et les 
perspectives apparaissent plutôt sombres, en particulier lorsque l ’on considère les taux de 
croissance des parcs de véhicules et de la mobilité observés depuis 1985. Quant au bruit de 
voisinage, il s’agit d ’une nuisance très fortement ressentie par les populations, et les mesures 
prises semblent inadéquates dans pratiquement tous les pays.
Face à l ’évolution des sources sonores et à leur croissance régulière et rapide au cours de 
ces dernières années, il faut constater que, dans l’ensemble, les politiques de lutte contre le 
bruit menées dans la plupart des pays de l’OCDE, le plus souvent, n’ont pas été à la hauteur 
des enjeux ; ni, d ’ailleurs, de l’attente du public, qui place le bruit parmi ses préoccupations 
majeures en matière d ’environnement local et de cadre de vie.
Dans de nombreux pays, l’ambition des politiques mises en œuvre est limitée par la 
faiblesse des moyens qui y sont affectés, par la carence de la mise en œuvre des outils 
réglementaires disponibles et, plus généralement, par un manque de stratégie cohérente et 
coordonnée entre les divers acteurs publics ou privés. Même dans les quelques pays où est 
menée une stratégie plus ambitieuse, les résultats obtenus jusqu’à présent et les programmes 
mis en œuvre ne semblent pas susceptibles de faire face complètement aux problèmes à venir.
C’est donc un effort considérable qui reste à accomplir dans les pays de l’OCDE pour 
développer et pour renforcer les politiques de lutte contre le bruit, en ce début des années 90, 
si tant est que la lutte contre le bruit soit encore considérée comme faisant partie intégrante 
des politiques d ’amélioration de l’environnement, en particulier de l’environnement urbain.
Si l’on souhaite empêcher une nouvelle détérioration de l’environnement sonore, les 
politiques nationales et locales de lutte contre le bruit devraient prévoir les mesures suivantes :
— Développer, dans chaque pays, une véritable stratégie nationale cohérente ;
—  Coordonner cette politique entre les autorités nationales, régionales et locales ;
— Consacrer les moyens nécessaires à une application effective des mesures décidées ;
— Surveiller la mise en œuvre des politiques ;
—  Généraliser l’usage des incitations économiques et non économiques ;
— Agir massivement sur les comportements du public et sur les décideurs ;
—  Intégrer la lutte contre le bruit dans le développement des politiques de transport et 
de gestion du trafic ;
— Renforcer à terme les normes d’émission des véhicules et appareils les plus bruyants.
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Première partie
UNE ÉVALUATION DES POLITIQUES DE LUTTE 
CONTRE LE BRUIT
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Chapitre 1
L’ÉTAT DE L’ENVIRONNEMENT SONORE ET SON ÉVOLUTION
L’analyse de l’efficacité des politiques de lutte contre le bruit doit s’effectuer au regard 
de l ’état actuel de l’environnement sonore et de son évolution, en évaluant les effets et le 
poids respectifs des quatre principales sources de bruit traitées dans ce rapport :
—  La circulation routière ;
—  Le trafic aérien ;
— Les chemins de fer ;
—  Les bruits de voisinage (appareils domestiques, de jardinage, chiens, etc.)1.
1. DE PROFONDES CARENCES DANS L’OBSERVATION ET LA MESURE 
DE L’ENVIRONNEMENT SONORE
L’observation de l’état de l’environnement sonore est très insuffisante en comparaison 
dçs réseaux de mesure mis en place et des données disponibles concernant certaines 
composantes de l’environnement affectant directement l’homme, telles que l’eau et l’air. Dans 
de nombreux pays de l’OCDE, on mesure de façon incomplète les niveaux de bruit et 
l ’exposition des populations. Ces mesures ne sont effectuées le plus souvent ni à intervalles 
réguliers, ni de manière exhaustive. On peut noter, en particulier, que la plupart des données 
concernant l’exposition au bruit dont dispose l’OCDE n’ont pas été mises à jour au cours des 
cinq à dix dernières années.
Les chiffres concernant les populations nationales exposées aux bruits des transports, 
pour les six pays ayant fait l’objet d’études de cas dans le cadre de ce programme, présentent 
un grand nombre de lacunes (en particulier pour le bruit des avions et celui des chemins de 
fer) (tableau 1). Pour l’ensemble de l’OCDE, 15 pays seulement sur 24 disposent de chiffres 
dans le domaine de l’exposition au bruit, chiffres souvent partiels, anciens ou estimés à partir 
de modèles quelque peu simplistes2. De ce fait, il est difficile d’apprécier l’évolution de l’état 
de l ’exposition des populations aux nuisances sonores dues aux principales sources de bruit 
(trafics routiers, aériens et ferroviaires).
Les données disponibles montrent que l’exposition des populations, qui était relativement 
stable au début des années 80, a en fait augmenté dans certains pays (par exemple, Allemagne, 
France, Pays-Bas et Suisse), en raison de l’évolution rapide du trafic (environ 30 pour cent 
pour le volume de la circulation routière dans les pays de l’OCDE entre 1980 et 1989). On 
doit noter que les expositions aux niveaux de bruit élevés ont été soit stabilisées, soit en 
augmentation (pour des Leq >65 dB(A)) ; d’autre part, le nombre de ceux qui habitent dans les 
«zones grises »(c’est-à-dire exposés à des niveaux compris entre 55 et 65 dB(A)) a 
significativement augmenté3.
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Tableau 1. Population nationale exposée aux bruits des transports
Six pays étudiés
.________________________________________________________________________ Unité : pourcentage* ^
Niveau sonore extérieur en (dB(A))fc
Pays Année Bruit des transports routiers Bruit des avions Bruit des chemins de fer
>55 >60 >65 > 70 >75 >55 > 60 >65 > 70 >75 >55 > 60 >65 > 70 > 75
A ustralie 46.0 8.0
Japon0 1980 80.0 58.0 31.0 10.6 1.0 3.0 1.0 0.5 0.2 0.1
France*1 1985 54.4 33.1 16.6 5.5 0.6
A llem agne 1985 45.0 26.7 12.5 5.1 1.1 1.0 0.2 18.Ö 8.4 2.9 0.8 0.1
Pays-Bas 1987 54.0 20.0 4.1 1.3 - 36.0 15.0 0.4 0.1 - 6.0 1.5 0.6 0.3 0.1
Suisse6 1985 53.7 26.3 11.7 4.1 0.7 2.0 1.0 0.6 0.7 - 23.4 13.0 5.9 2.5 0.9
a) Les pourcentages sont cumulatifs et non additifs (par exemple, le pourcentage de personnes exposées à plus de 55 dB(A) inclut le pourcentage de personnes exposées à plus de 
60 dB(A), etc.).
b) Let, de jour (de 6 à 22 heures) mesuré devant les façades les plus exposées des bâtiments.
c) Estimation de l’OCDE.
d) Leq (de 8 à 20 heures); zones urbaines (> 5  000 hab.); les données concernent toutes les façades. 
ej Avions : chiffres de 1980.
f )  .. non disponible.
-  nul ou négligeable.
Source : Données OCDE sur l’environnement.
Le renforcement des normes (-5 dB(A) pour les voitures particulières et -6  à -7  dB(A) 
pour les poids lourds, par exemple, pour les normes de la Communauté européenne, de 1972 à 
1988) et la mise en œuvre d’autres mesures de lutte contre le bruit, telles que les nouvelles 
infrastructures, les écrans acoustiques le long des voies rapides, etc., ont compensé quelque 
peu l ’augmentation du trafic, mais sans jamais permettre une franche amélioration.
L’évolution de l ’urbanisation — avec un accroissement des zones pavillonnaires et de 
l ’habitat dans les zones rurales proches des villes et une diminution des populations habitant 
les centres des villes où les niveaux de bruit sont plus élevés, jointe à l’action visant à résorber 
les « points noirs » —  a certes permis de fortement réduire les situations les plus pénibles, 
mais elle a contribué à diffuser les « zones grises », c’est-à-dire à étendre en fait le bruit sur 
un territoire toujours plus vaste.
Les perspectives d’évolution sont peu favorables, à supposer que l ’accroissement très 
rapide de la circulation, surtout routière et aérienne, observé depuis deux ans, risque de 
demeurer avec la poursuite d’une période de développement économique relativement 
soutenu.
Le diagnostic concernant l’état de l’environnement sonore et son évolution semble donc 
n’avoir que peu changé ces dernières années, avec toutefois un risque de dégradation accélérée 
dans un proche avenir. D’autre part, la faible précision de l’observation de l’environnement 
sonore dans la plupart des pays de l’OCDE rend difficile une analyse vraiment fiable qui 
rendrait compte des circonstances locales et des actions exemplaires de lutte contre le bruit.
Par ailleurs, il serait utile d ’évaluer les indicateurs utilisés à ce jour dans le domaine du 
bruit. Aujourd’hui, l ’exposition au bruit est évaluée en mesurant un niveau de bruit moyen en 
façade des logements (le plus souvent en utilisant l’indicateur Leq sur 18 heures, et au Japon, 
l ’indicateur L50, c ’est-à-dire le niveau de bruit qui est dépassé pendant 50 pour cent du 
temps). Bien que le Leq de jour soit considéré comme l’indicateur le plus approprié, cet 
indicateur unique pourrait utilement être complété par d’autres, tels qu’un Leq pour la nuit ou 
pour le soir, ainsi que des indicateurs rendant compte des pointes de bruit. C’est seulement 
avec ces indicateurs additionnels que la situation sonore et les nuisances seraient 
complètement décrites, reflétant ainsi la circulation en soirée et pendant la nuit, les sources de 
bruit isolées dans les zones relativement silencieuses, ainsi que les fréquences basses et 
inconfortables émises par les camions, les véhicules de sport ou les engins de loisir.
La circulation routière
Malgré le renforcement des normes à l’émission4’ la croissance du trafic et son étalement 
dans le temps et dans l ’espace ont conduit à une évolution plutôt négative des zones de bruit 
moyen, c ’est-à-dire les « zones grises », où l’on observe des niveaux de bruit compris entre 
55 et 65 dB(A) (mesurés en Leq 00.08-20.00 h. ou 00.06-22.00 h. selon les pays).
En France, par exemple, la population urbaine (villes de plus de 5 000 habitants) exposée 
à des niveaux de bruit compris entre 55 et 65 dB(A) est passée, entre 1975 et 1985, de 13 à 
14 millions. Aux Pays-Bas, des enquêtes ont montré que le pourcentage de la population qui 
déclarait être moyennement gênée par le trafic routier est passé de 48 à 60 pour cent entre 
1977 et 1987.
Dans le même temps, les politiques de rattrapage engagées dans plusieurs pays ont 
permis de traiter certains des « points noirs », au-delà de 65 dB(A) ou 70 dB(A), mais 
essentiellement les « points noirs » les plus graves. En France, la population urbaine exposée
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au bruit dans les « points noirs » a été ainsi maintenue, entre 1975 et 1985, à 6 millions de 
personnes, alors qu’aux Pays-Bas, les habitants qui déclarent être sérieusement gênés par le 
bruit du trafic routier ont vu leur pourcentage également stabilisé à 20 pour cent entre 1977 et 
1987. Faute d’enquêtes régulières approfondies dans la plupart des pays, il est cependant 
difficile de mesurer exactement l’ampleur de la résorption de ces « points noirs » hérités du 
passé, ou leur stagnation.
Il est également délicat, compte tenu des perspectives de croissance du trafic et des 
programmes de rattrapage actuellement prévus, d’évaluer la mesure dans laquelle ces points 
noirs, ainsi que ceux qui pourront se créer à l’avenir le long des infrastructures existantes ou 
nouvelles (puisque, pour faire face à la demande croissante, certains pays envisagent de 
construire de nouvelles infrastructures), pourront être traités de façon satisfaisante. Dans un 
certain nombre de pays, il est clair, au regard des budgets engagés, que les programmes de 
rattrapage ne sont pas à l’échelle du problème ; dans certains cas, il faudrait près de 40 ans 
pour supprimer ces « points noirs ». D’autres pays, par contre, prévoient de traiter les 
problèmes aigus de bruit (dont les « points noirs » le long des voies routières) en 15 ans. De 
deux choses l’une : ou bien les budgets alloués à ces efforts seront le plus souvent insuffisants, 
ou bien il conviendra de les compléter par des mesures financières qui permettraient de faire 
payer aux usagers de la route une partie des dépenses nécessaires. On reviendra plus loin sur 
ce point.
L’évolution de l’exposition des populations au bruit dépendra de nombreux facteurs, dont 
les principaux sont la croissance des trafics et l’évolution de l’urbanisation, ainsi que 
l’ampleur de la mise en œuvre des politiques de lutte contre le bruit. La progression du trafic 
est très directement liée à la croissance économique.
Aux Pays-Bas, par exemple, le nombre de voitures particulières pourrait passer de 
4.6 millions en 1985 à 7.9 millions en l’an 2010 et la circulation des voitures particulières 
pourrait augmenter de près de 70 pour cent durant cette période. Les perspectives pour les 
transports routiers de marchandises seraient plus élevées encore, en l ’absence d’une politique 
volontariste visant à limiter ou pénaliser certains modes de transport. En France, la croissance 
de la circulation de voitures particulières pourrait atteindre 40 à 60 pour cent entre 1985 et 
2010, selon divers scénarios envisagés ; la circulation de véhicules de transport de 
marchandises pourrait croître de 30 à 50 pour cent durant la même période.
Dans ce contexte, les perspectives étudiées dans plusieurs pays montrent qu’en l ’absence 
d’un renforcement notable des politiques de lutte contre le bruit et d ’une amélioration de leur 
mise en œuvre, l ’évolution de l’exposition des populations au bruit sera globalement négative, 
même si la situation peut être améliorée localement par des politiques spécifiques très 
volontaristes, telles que l’interdiction de la circulation dans certaines zones, la construction 
d’écrans acoustiques le long des voies rapides et les détournements de circulation. De plus, 
dans le débat concernant les nouvelles normes à l ’émission, il convient d’analyser la nécessité 
de normes concernant les bruits provoqués par les pneumatiques ; aujourd’hui, le bruit dû au 
contact pneu/chaussée détermine souvent le niveau sonore émis par un véhicule, tout au moins 
pour les circulations fluides.
Trafic aérien
La fin des années 70 et le début des années 80 ont été marqués par une réduction des 
niveaux de bruit autour de la quasi-totalité des aéroports accueillant l ’aviation commerciale. 
Cette amélioration était due essentiellement à l’utilisation croissante d ’appareils plus
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silencieux. En effet, des renforcements des normes de certification acoustique des appareils 
ont été mis en œuvre sous l ’égide de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI, 
Annexe 16, chapitres 2 et 3). Ces renforcements ont été rendus possibles par les évolutions de 
la technologie des réacteurs ; en effet, les recherches en vue des économies d’énergie 
importantes réalisées par les constructeurs ont permis de mettre au point des réacteurs qui se 
sont avérés également moins bruyants. De plus, la plupart des pays de l’OCDE interdisent 
désormais l’usage, sur leurs aéroports, d’appareils non certifiés, sur le plan acoustique.
Cependant, depuis 1985, on assiste à une croissance rapide du trafic aérien atteignant 
souvent dix pour cent par an. Ceci conduit à une stagnation, voire à une dégradation, de F état 
de l’environnement sonore autour d’un certain nombre d’aéroports et compense, par 
conséquent, l’effet de l’évolution technologique et des réglementations. Les perspectives 
d’évolution de l ’exposition des populations au bruit des avions sont ainsi plus pessimistes 
aujourd’hui qu’au début des années 80, compte tenu de la croissance attendue du trafic aérien 
dans les divers pays de l’OCDE.
Par ailleurs, dans de nombreux pays, la pression que le développement de l’habitat et des 
activités économiques exerce sur les terrains situés à proximité des aéroports rend difficile le 
maintien de zones relativement libres d’habitations autour de ceux-ci. A terme, ceci risque 
d’accroître le nombre d’habitants exposés à des niveaux de bruit élevés ou inacceptables. 
Comment intégrer correctement le bruit dans les politiques locales d’urbanisme autour des 
aéroports ? Ces difficultés rencontrées à des degrés divers dans tous les pays de l ’OCDE, ainsi 
que les perspectives de trafic, laissent mal augurer d’une amélioration rapide dans le domaine 
du bruit des transports aériens.
Enfin, les petits avions à hélice de l’aviation générale sont aussi à l’origine de nuisances 
sonores potentielles, et il faut noter, de la même manière, l ’accroissement du trafic des 
hélicoptères qui constituent une source de nuisances de plus en plus ressentie par les 
populations.
Les chemins de fer
Les problèmes posés par le bruit des chemins de fer sont très différents d’un pays à 
l’autre, essentiellement du fait de la densité des réseaux de voies ferrées et de la géographie ou 
de la densité des habitations du pays. Les pourcentages de populations exposées sont 
importants surtout en Suisse, où le territoire réellement urbanisé est limité par la géographie 
alpine, et dans une moindre mesure, en Allemagne ou aux Pays-Bas, ou bien le long de voies 
spéciales au Japon. Des programmes de rattrapage ont été mis en œuvre le long des sections 
de voies les plus nuisantes, par exemple au Japon (le long du train à grande vitesse 
Shinkansen) et en Suisse.
Les perspectives d’évolution de ces niveaux de bruit et des populations exposées sont 
loin d’être claires. Par ailleurs, le développement de programmes d’investissements de voies 
ferrées à grande vitesse, par exemple en Europe avec des réseaux d’ampleur internationale, 
pourrait rendre ce problème de bruit des transports par voies ferrées plus important à l’avenir, 
même s’il est aujourd’hui plus facilement et, de fait, mieux pris en compte au niveau de la 
conception des voies ferrées et des matériels que cela n’est le cas pour les infrastructures 
routières.
Bruits de voisinage
Dans la plupart des pays de l’OCDE, les bruits de voisinage sont considérés comme une 
nuisance importante, si ce n’est la plus importante lorsque l’on considère les résultats des
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enquêtes sur la gêne due au bruit. Aux Pays-Bas, par exemple, la proportion de la population 
qui se considère comme moyennement gênée par les bruits de voisinage est passée de 40 à 
66 pour cent entre 1977 et 1987, et celle qui se dit très gênée de 15 à 26 pour cent.
Des évolutions récentes amènent à penser que ce problème des bruits de voisinage 
demeurera en tête des préoccupations ou, à tout le moins, de la gêne exprimée par les 
populations. C’est ainsi que l’on peut s’attendre, avec l ’amélioration de l’isolation acoustique 
des logements vis-à-vis de l’extérieur, souvent liée à des efforts en faveur de l ’isolation 
thermique, à un accroissement de la sensibilité des habitants aux bruits internes aux logements 
ou aux bâtiments, en particulier dans les immeubles collectifs.
Par ailleurs, la multiplication des sources de bruit de voisinage, l’accroissement de la 
puissance des appareils domestiques, que ce soient les petits appareils de cuisine, les chaînes 
haute fidélité, les tronçonneuses, les tondeuses à gazon, les divers appareils de loisir pour les 
enfants ou pour les adultes, conduiront vraisemblablement à une dégradation de la situation à 
l ’avenir. Le renforcement des normes d’isolation acoustique n’a pas, en effet, été à la hauteur 
du développement des sources de bruit, et leur respect par les promoteurs et les constructeurs 
n’est guère satisfaisant. Les attentes accrues des populations dans ce domaine viendront 
aggraver le problème, chacun souhaitant de plus en plus retrouver à son domicile le calme 
qu’il ne trouvera peut-être pas, ou de moins en moins, à l ’extérieur de chez lui, au travail et 
dans les lieux publics.
De plus, dans la mesure où les bruits de voisinage mettent en jeu les relations 
interpersonnelles, les relations sociales et les modes de vie, il se révélera certainement l ’un des 
problèmes les plus délicats à résoudre dans le domaine de la gestion de l’environnement au 
niveau local.
2. PERSPECTIVES EN CE QUI CONCERNE L’EXPOSITION AU BRUIT
Le développement attendu concernant les sources sonores risque de conduire à une 
dégradation de l’environnement acoustique, tandis que la sensibilité accrue et l’attente plus 
exigeante du public conduiront à une accroissement de sa perception des problèmes de bruit à 
l’avenir, en l ’absence d’un renforcement et d’une meilleure mise en œuvre des politiques. 
Cette dégradation serait due essentiellement aux éléments suivants :
— Des sources de bruit de plus en plus nombreuses et puissantes (trafics routiers, 
ferroviaires, aériens, appareils ménagers, appareils haute fidélité, engins de loisir, 
etc.) et de plus en plus utilisées (accroissement de la mobilité et des loisirs) ;
— Des sources plus dispersées dans l’espace, à la fois à travers un accroissement de 
l’urbanisation et le développement des réseaux de transports terrestres, en même 
temps qu’à cause d’une mobilité accrue des personnes et d ’un accès plus large et plus 
facile aux loisirs et au tourisme, tant dans les zones rurales que dans les zones 
naturelles ;
— Des sources plus étalées dans le temps, plus tôt le matin, plus tard le soir, plus 
largement le week-end ;
— Une exigence accrue du public, dont on sait que, dans le domaine de 
l’environnement, elle est étroitement liée au niveau des revenus et au niveau 
d’éducation des populations, niveaux qui devraient continuer à monter dans les pays 
de l’OCDE.
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La seule application des normes d’émission les plus récemment adoptées ne suffira pas à 
renverser les tendances actuelles et à améliorer la situation dans un domaine qui demeure, 
selon la plupart des sondages d ’opinion, en tête des préoccupations des populations. Il 
conviendrait de rechercher les moyens d’améliorer la situation sonore dans les pays de 
l ’OCDE en s’efforçant de :
— Renforcer les politiques existantes de lutte contre le bruit et améliorer leur mise en 
œuvre ;
— Accompagner ces efforts par un nouveau renforcement des normes d’émission 
au-delà des niveaux actuels ;
— Coordonner étroitement les mesures de lutte contre le bruit et la gestion des 
transports, notamment les politiques visant à réduire la mobilité ou à freiner son 
accroissement ;
— Coordonner les mesures de lutte contre le bruit et la planification locale des villes.
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Chapitre 2
LES ACTIONS RÉGLEMENTAIRES
Dans la lutte contre le bruit comme dans d’autres domaines, les pouvoirs publics mettent 
en œuvre cinq types d ’action :
— Planifier, c ’est-à-dire décider de l’orientation et de l’utilisation des ressources 
futures, guider et coordonner les choix à venir de tous les acteurs ;
— Réglementer (c’est-à-dire définir « les règles du jeu ») ;
— Contrôler l’application de ces réglementations (c’est-à-dire exercer ou déléguer les 
pouvoirs de surveillance du respect des lois et règlements, les pouvoirs de police et 
de justice) ;
— Inciter, c ’est-à-dire grâce à des incitations de caractère économique ou non 
économique, conduire, sans contraindre, les divers acteurs (publics ou privés) à agir 
dans une certaine direction ;
— Investir, c ’est-à-dire décider de l’affectation de l’argent public (en infrastructures, 
équipements, recherche, frais de personnel, etc.).
Il est essentiel de rappeler ici que ces tâches sont partagées entre divers niveaux 
d ’administration publique, essentiellement les administrations nationales et les collectivités 
locales, mais également les états ou leurs équivalents (cantons, provinces, Länder) dans les 
pays à structure fédérale.
1. DEUX TYPES DE « PHILOSOPHIES »
Deux approches, deux « philosophies » générales, structurent les politiques de lutte 
contre le bruit dans les pays de l’OCDE. Ces deux philosophies ont deux logiques 
apparemment contraires :
— Dans la première approche, les pouvoirs publics ne se préoccupent des problèmes de 
bruit qu’à la mesure de l’importance des plaintes ou des conflits que les problèmes de 
bruit créent dans le pays, s ’attachant de ce fait à résoudre les problèmes les uns après 
les autres : c’est, en quelque sorte, une politique au « coup par coup » qui privilégie 
la solution des situations les plus graves (« points noirs ») au détriment d’une 
amélioration générale concertée et organisée ;
— Dans la seconde approche, les pouvoirs publics s’attaquent aux problèmes de bruit en 
adoptant des objectifs de santé publique et d’un environnement de qualité. Une telle 
approche est donc indépendante de l’existence, ou plutôt de l’importance des plaintes
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qui sont déposées, comme des types de bruit et des sources qui sont concernés par ces 
plaintes. Cette démarche est plus globale et exhaustive. Elle est aussi plus coordonnée 
et cohérente.
Cependant, dans la plupart des pays étudiés, c ’est l’approche au « coup par coup » qui est 
actuellement pratiquée, délibérément ou de fait. Seuls deux pays se sont clairement engagés 
dans une approche globale et cohérente : les Pays-Bas5 et la Suisse6 (cf. deuxième partie).
Dans la réalité, bien sûr, les deux approches sont moins antinomiques qu’elles 
n’apparaissent dans cet énoncé, et elle sont parfois combinées plutôt qu’elles ne s’opposent. 
C’est, par exemple, le cas dans les pays à structure fédérale et dans les pays où une large 
autonomie est accordée aux autorités publiques locales.
Naturellement aussi, ces deux approches peuvent être utilisées successivement dans le 
temps, lorsque, après avoir mené une politique au « coup par coup », une loi-cadre ou un 
véritable programme est mis en place afin d’élargir et de globaliser la lutte contre le bruit, à 
l’image de ce qui a été réalisé aux Pays-Bas et en Suisse.
Au regard des résultats actuels de la lutte contre le bruit, il est clair que seule une 
approche globale serait garante de la cohérence et de la coordination des diverses actions de 
lutte contre le bruit, ce qui avait déjà été amplement souligné lors de la Conférence sur le bruit 
organisée par l’OCDE en 1980.
2. DES OBJECTIFS RAREMENT EXPLICITES ET QUANTIFIÉS
Dans la plupart des pays, les objectifs des politiques de lutte contre le bruit ne sont ni 
explicites, ni quantifiés, que ce soit au niveau national ou au niveau local. Cette carence a 
plusieurs conséquences négatives :
— Elle rend difficile la définition d’une stratégie cohérente et planifiée ;
— Elle compromet l’action concertée entre l’ensemble des acteurs impliqués dans la 
lutte contre le bruit (décideurs nationaux et locaux, constructeurs et aménageurs, 
industriels et consommateurs) ;
— Elle rend difficile la mobilisation et l ’affectation des ressources, ressources 
financières mais également ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre des 
politiques ;
— Elle ne facilite pas, par ailleurs, l’expression de la demande pour un meilleur 
environnement.
Cette absence généralisée d’objectifs clairement définis rend également difficile ou 
quasiment impossible les éléments suivants :
— Toute évaluation ou toute observation des résultats des politiques ;
— La réorientation des politiques, en fonction de leurs performances comme en fonction 
de l’évolution des problèmes qui se posent (urbanisation, circulation, modes de vie, 
technologies) ou des moyens disponibles ;
— Le contrôle de la mise en œuvre des politiques par les usagers, par les associations de 
protection de l’environnement et par les victimes du bruit.
Dans deux pays, cependant, on constate la situation contraire. En Suisse, la volonté 
publique clairement affirmée de résoudre en 15 ans les principaux problèmes de bruit est 
accompagnée d ’un inventaire détaillé des « points noirs » (par exemple, le long des réseaux
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routiers et ferroviaires) et de la mise à disposition des moyens financiers pour y parvenir, tout 
au moins en ce qui concerne les infrastructures nationales. De même, aux Pays-Bas, un 
programme très complet prévoit dans le détail les objectifs à atteindre et les moyens 
nécessaires ; ce programme est d ’ailleurs régulièrement actualisé et évalué.
3. DES NORMES D ’ÉMISSION PLUS VOLONTARISTES 
QUE LA MOYENNE INTERNATIONALE SONT-ELLES POSSIBLES ?
Un seul pays, la Suisse, applique aujourd’hui des normes à l’émission des véhicules 
automobiles à peu près identiques aux recommandations de l’OCDE faites en 1980 
(cf. deuxième partie). Mais il faut souligner que, peu à peu, d’autres pays tendent maintenant à 
se rapprocher des recommandations de l’OCDE : le Japon, les pays nordiques et 
progressivement la Communauté européenne. Quant à la Suisse, elle impose les normes 
d’émission sonore les plus contraignantes du monde sur un grand nombre de véhicules et 
appareils à moteur (voitures, avions légers, motocyclettes, camions, etc.). Selon les autorités 
fédérales suisses, cette politique est mise en œuvre sans problème majeur, ni de faisabilité 
technique ni de capacité industrielle, à condition que les délais de réalisation soient annoncés 
suffisamment à l’avance. Par ailleurs, ces normes n’ont qu’un faible impact sur la diversité des 
produits disponibles et ne réduisent pas le choix des consommateurs.
Dans la mesure où les recherches technologiques ont été menées et où certains 
investissements industriels ont été réalisés, les avancées technologiques requises par ces 
mesures sont donc aujourd’hui concrètement disponibles. Elles pourraient vraisemblablement 
être rapidement applicables dans les autres pays à des coûts limités, voire nuls dans certains 
cas.
4. UNE COHÉRENCE SOUVENT INSUFFISANTE
Dans la plupart des pays, il semble qu’il n’y ait pas suffisamment de coordination ou de 
réflexion sur la cohérence de l’action entre les différentes autorités administratives impliquées 
dans la lutte contre le bruit. Dans un certain nombre de cas, les mesures adoptées (zonage, 
rattrapage des « points noirs », contrôle des véhicules, lutte contre les bruits de voisinage, etc.) 
au niveau des administrations nationales, sans être au préalable coordonnées avec les acteurs 
qui vont localement avoir la charge de les appliquer, s’avèrent difficiles à mettre en œuvre.
A titre d’illustration, certains pays confient à la police le contrôle de l’émission sonore 
des véhicules en service. Lorsque cette police dépend de l’administration nationale et non des 
collectivités locales, la cohérence de la lutte contre le bruit dans les villes devient difficile.
Par ailleurs, l’absence de réflexion sur la cohérence et la hiérarchisation des approches 
entre les divers niveaux de lutte contre le bruit (à la source, lors de sa transmission et à la 
réception) ou entre les diverses sources (bruits externes, bruits internes au logement, bruit à 
l ’école, bruit au travail) va à rencontre d’une optimisation de l’emploi des ressources et donc 
d ’une action efficace aux niveaux national et local.
Les Pays-Bas sont, par contre, un bon exemple d’une approche cohérente, hiérarchisée et 
coordonnée. Celle-ci est assurée par le biais d’une loi-cadre sur le bruit et de la mise en place
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de programmes pluriannuels de lutte contre le bruit. Ces programmes sont révisés chaque 
année pour tenir compte de révolution des problèmes et des résultats observés au cours des 
années passées. De plus, ils intègrent les moyens de la mise en œuvre, y compris en ce qui 
concerne les problèmes de police et de financement.
Ailleurs, cependant, en l’absence d’une approche cohérente et coordonnée, il n ’est pas 
possible de s’attaquer au problème de la multi-exposition aux bruits de sources diverses, ou 
plutôt au problème de la qualité de l’environnement sonore dans la vie quotidienne de 
l’individu, au domicile, au travail, à l’école.
5. DÉSÉQUILIBRE FRÉQUENT DANS L’UTILISATION 
DES OUTILS D’ACTION PUBLIQUE
Dans la plupart des pays, les administrations utilisent les cinq types de pouvoirs évoqués 
au début de cette section (planifier, réglementer, contrôler, inciter et investir). Cependant, 
d ’une manière générale, si les pouvoirs de réglementer et, dans une certaine mesure, d ’investir 
ont été largement utilisés dans les pays de l’OCDE, les trois autres pouvoirs (planifier, 
contrôler et inciter) l’ont été beaucoup moins en matière de lutte contre le bruit. Plusieurs 
exemples permettent d ’illustrer ce propos, parmi lesquels :
— Les normes d’émission de bruit des véhicules sont appliquées et contrôlées lors de la 
certification d ’un nouveau véhicule et de sa mise en fabrication ; rares sont les pays, 
à part l ’Australie et la Suisse, qui contrôlent avec succès les véhicules en service 
alors que ceux-ci vieillissent et que des modifications techniques peuvent y être 
apportées par les utilisateurs eux-mêmes, en particulier sur les deux-roues ; en outre, 
les expériences réussies dans une ville ne sont pas toujours généralisées à l’ensemble 
du pays ;
— Les normes d’isolation acoustique des logements neufs par rapport au bruit extérieur 
semblent avoir atteint, dans de nombreux pays, un niveau satisfaisant, mais rares sont 
les pays dans lesquels ces normes sont respectées par l ’ensemble des constructeurs et 
dans lesquels leur respect est effectivement surveillé par l ’administration ;
— Les normes de certification acoustique des avions ont permis de réduire notablement 
les niveaux de bruit autour des aéroports ; mais, dans le même temps, rares sont les 
aéroports qui effectuent un contrôle efficace des trajectoires des avions au décollage ; 
l’expérience réussie de contrôle du bruit des avions sur l ’aéroport de Zurich pourrait 
être généralisée aisément à l’ensemble des aéroports (cf. deuxième partie, encadré 7).
Plus généralement, dans de nombreux pays, le manque de prise en compte des problèmes 
de bruit au niveau de la planification est particulièrement dommageable lorsque cela concerne 
la planification des villes, telle qu’on la pratique à travers les plans d’urbanisme locaux, la 
planification des infrastructures ou des zones d ’activités industrielles, et la planification ou 
l’extension des zones d ’habitat. Ceci peut généralement conduire à une mauvaise prévention 
des problèmes de bruit à l’avenir. Par ailleurs, les pressions exercées pour le développement 
de l’habitat ou les activités économiques sur les sols urbanisables à proximité des sources 
importantes de bruit, telles que les grandes infrastructures de transport, sont souvent difficiles 
à contrôler quand les réglementations de lutte contre le bruit ne sont que faiblement appliquées 
dans la planification urbaine. Ainsi, par exemple, les politiques de planification visant à 
maîtriser l’urbanisation autour des aéroports devraient être beaucoup plus volontaristes et
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appliquées en temps utile. A quoi servent des normes renforcées, si la planification et le 
contrôle de l’urbanisation ne sont pas pratiqués avec la même rigueur ?
Les réglementations et les programmes qui ne sont pas assortis des moyens de les mettre 
en œuvre et qui ne sont pas accompagnés d’une claire volonté politique de les appliquer 
aboutissent à un gaspillage des ressources et ne fournissent pas les résultats escomptés.
6. AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DES NORMES INTERNATIONALES
Dans de nombreux domaines de la lutte contre le bruit, les enjeux économiques et 
l’existence de marchés internationaux pour les produits en question conduisent à la mise en 
place de normes internationales : c ’est le cas, en particulier, pour les normes à l’émission des 
véhicules automobiles (normes Commission Economique pour l’Europe [CEE-Genève] et 
Communauté européenne [CE-Bruxelles], ou des avions commerciaux [normes de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale — OACI]).
Il y a à cela plusieurs avantages. L’existence d’une norme internationale est 
naturellement un atout pour un pays dans lequel la volonté politique est moins développée que 
dans d ’autres. Elle permet à ce pays de mettre en œuvre des politiques qui, si elles avaient été 
négociées au seul niveau national, n ’auraient peut-être pas vu le jour du fait du poids de 
l ’opposition de certains intérêts économiques ou locaux. Cette dimension internationale 
oblige, par ailleurs, à une meilleure cohérence dans les approches. Enfin, elle clarifie et 
homogénéise, entre les pays, le rôle des divers partenaires, que ce soient les industriels ou les 
consommateurs ; ces normes jouent ainsi leur rôle dans l’effort de levée des barrières aux 
échanges. Malheureusement, il arrive que les normes soient définies en ne tenant compte que 
de cet objectif à caractère économique, et non pas avec la volonté d’avancer réellement dans la 
lutte contre le bruit.
Mais la « contrainte » incarnée par une norme internationale peut présenter aussi certains 
aspects négatifs tels que la normalisation à un niveau de consensus inférieur à ce que certains 
pays pourraient souhaiter mettre en œuvre. On opère donc de la sorte un double « blocage » : à 
court terme, blocage des pays qui voudraient des mesures plus contraignantes ; à long terme, 
blocage de l’innovation technique qui ne reçoit aucune incitation à se développer 
(cf. également « Politiques de l’environnement et changement technique », OCDE, 1985). 
Mais, parfois, le contraire peut survenir, comme cela a récemment été le cas dans le domaine 
de la pollution de l’air due aux véhicules à moteur.
Dans certains pays, néanmoins, des politiques d’incitation et des interdictions localisées 
ou sélectives permettent de compléter les normes internationales. On citera, à ce sujet, les 
politiques relatives aux véhicules peu bruyants en Allemagne et aux Pays-Bas (cf. chapitres 4 
et 5).
De telles incitations permettent donc de mettre en œuvre des politiques plus 
volontaristes, ainsi que de préparer des développements techniques qui faciliteront le 
renforcement à terme des normes internationales. Des politiques plus contraignantes sont donc 
possibles dans certaines limites — limites qui font l’objet de débats délicats, par exemple, 
dans le cadre de la CE-Bruxelles.
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Compte tenu du temps qu'il faut pour définir de nouvelles normes et de la complexité 
des problèmes qui sont en jeu, il est essentiel que les pays de l ’OCDE, ou des groupes de pays 
(en particulier la Communauté Européenne), définissent rapidement les règles selon lesquelles 
des politiques nationales plus volontaristes pourraient être mises en place. Ceci concerne, en 
particulier, les incitations économiques et non économiques à l’usage des véhicules peu 
bruyants.
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Chapitre 3
LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES 
ET LES ACTIONS LOCALES
1. UNE FAIBLE PRIORITÉ POLITIQUE ACCORDÉE AU BRUIT
Le bruit continuera d ’être un problème, et on constate le désir croissant du public pour 
un environnement local de meilleure qualité et sa préoccupation devant la multiplication des 
sources et des lieux sonores.
Il est dès lors étonnant d’observer le décalage qui existe, dans la plupart des pays : si le 
bruit arrive le plus souvent en tête des préoccupations dans les sondages d’opinion concernant 
l ’environnement local, il bénéficie pourtant rarement d’une priorité dans les politiques 
d’environnement, que ce soit au niveau national ou local.
On peut tenter d’expliquer un tel décalage par certaines caractéristiques de la nuisance 
sonore :
—  La mauvaise connaissance de l ’exposition au bruit, et le fait que ses effets sont peu 
mesurés par rapport à d ’autres problèmes de pollution ;
— La multiplicité des sources sonores et le caractère local de nombreux problèmes 
(bruits de voisinage en particulier), qui rendent toute action cohérente complexe à 
mettre en œuvre (elle peut même être estimée impossible dans certains cas) ;
— La carence de la formation et la faible sensibilisation des décideurs aux problèmes du 
bruit ;
— L’absence d ’accidents majeurs dus au bruit, alors qu’un grand nombre d’avancées 
dans le domaine des politiques d’environnement ont été faites à la suite d’accidents 
majeurs : le bruit ne tue pas ;
— Le fait que les effets sur la santé et l’équilibre psychologique, même s’ils sont 
aujourd’hui assez bien connus, ne sont pas encore généralement perçus par les 
pouvoirs publics comme pouvant créer des dommages importants ;
— Le caractère apparemment temporaire et fugitif du bruit : à l’inverse des pollutions, le 
bruit ne s’accumule pas dans le temps et son effet le plus directement perçu, la gêne, 
semble, à la plupart des personnes mal informées, disparaître lorsque le bruit cesse ;
—  La relative protection dont certains quartiers résidentiels font preuve en matière de 
bruit, à l ’inverse de ce qui se passe pour la pollution de l’air, par exemple.
2. UN CONTRÔLE SOUVENT LIMITÉ DE LA MISE EN ŒUVRE
Le contrôle de la mise en œuvre des politiques par les pouvoirs publics est une étape 
fondamentale de l’action publique, dans la mesure où elle permet de se rendre compte
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concrètement si les politiques se sont avérées efficaces et de mettre à jour les variables-clés 
qui conduisent à ce bilan.
On note une assez grande difficulté, dans la plupart des pays, à « surveiller » la mise en 
œuvre des politiques nationales par les collectivités locales ou par les états, régions, provinces 
ou cantons dans les pays à structure fédérale. Que ce soit pour des raisons politiques, 
institutionnelles ou budgétaires, les ressources et les efforts affectés à cette évaluation sont 
limités, voire inexistants. Seule cette observation détaillée permettrait pourtant ultérieurement 
un recentrage ou une réorientation des politiques au vu des résultats observés7 (figure 1).
Figure 1. LE CYCLE DE GESTION DE LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT
Note : Adapté du "Programme des Pays-Bas en faveur de l'environnement" (janvier 1985) du Ministère 
du Logement, de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement.
Source : "Pour une mise en œuvre plus efficace des politiques d'environnement", OCDE, Paris, 1987.
A ce sujet, il est intéressant de noter que, même aux Pays-Bas — où la stratégie 
nationale de lutte contre le bruit est vraisemblablement la plus exhaustive et la plus 
coordonnée et où la surveillance de la mise en œuvre des politiques d’environnement est 
conçue comme une part essentielle du rôle des pouvoirs publics — , une telle observation des 
politiques de lutte contre le bruit, lorsque celle-ci est laissée à l’initiative des collectivités 
locales (provinces ou municipalités), reste limitée, et il est donc difficile de pouvoir effectuer 
avec rigueur une évaluation de la mise en œuvre des politiques locales.
28
3. L’APPLICATION DES POLITIQUES NATIONALES 
PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES
Dans le domaine de la mise en œuvre des politiques de lutte contre le bruit, en particulier 
celles qui concernent le bruit dans l’environnement local, les efforts s’avèrent tout à fait 
hétérogènes. Ceci concerne non seulement les pays à structure fédérale, où l’on observe une 
grande diversité dans la définition ainsi que dans la mise en œuvre des politiques entre les 
divers états ou régions, comme en Australie et en Allemagne, mais également les pays 
centralisés, à l ’échelle des métropoles ou des villes, où les collectivités territoriales, en 
fonction de leurs sensibilités respectives aux problèmes de bruit ou des priorités de leur action 
dans le domaine de l’environnement, mettent en œuvre des politiques d’ampleur extrêmement 
diverses. Une telle diversité peut naturellement tenir à plusieurs facteurs :
— La multiplicité des problèmes auxquels ces collectivités sont confrontées dans le 
domaine du bruit (importance des infrastructures de transport, densité d’habitat, 
etc.) ;
— La sensibilisation et la mobilisation des décideurs locaux et la demande du public ;
— La formation des techniciens des villes, qui ont en charge la préparation des dossiers.
4. UN RESPECT HÉTÉROGÈNE DES RÉGLEMENTATIONS
Une large part des politiques de lutte contre le bruit passe par des normes et des 
réglementations : normes à l’émission du bruit, normes d’isolation pour les logements, 
procédures d’autorisation concernant l’exploitation d’équipements industriels ou de loisir. 
Seule une surveillance étroite de l’observation de ces normes et l’utilisation des sanctions, 
lorsque les normes ne sont pas respectées, sont à même de garantir l’efficacité de telles 
politiques à caractère réglementaire. Mais il est clair qu’une telle surveillance n’est pas mise 
en œuvre dans tous les pays ou pour tous les problèmes de bruit d’une manière toujours 
efficace. Trois exemples permettent d ’illustrer certaines réussites et certains échecs dans ce 
domaine.
Installations industrielles
Dans la plupart des pays, le contrôle du respect des réglementations concernant le bruit 
des installations industrielles est largement pratiqué et semble le plus souvent efficace. Cette 
situation tient à la fois à la facilité d’identification de la source et aux procédures 
d’autorisations préalables, souvent jointes aux autorisations de construire les équipements 
industriels ou au contrôle de leurs effets sur l’environnement, à travers les procédures 
d’inspection. Elle semble liée également aux capacités d’investissement des industriels et aux 
possibilités qu’ils ont de mettre en place des démarches préventives, lors de changements 
technologiques par exemple (cf. deuxième partie).
Dans certains pays tels que le Japon, des programmes de rattrapage, incluant 
d’éventuelles participations de l’Etat aux dépenses engagées par les industriels pour le respect 
des normes, permettent d’améliorer à terme la qualité de l’environnement sonore des quartiers 
avoisinants. Cela peut aller jusqu’à aider à la relocalisation de certaines activités, lorsque le 
traitement du bruit sur le site existant s’avère inefficace ou trop coûteux.
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Isolation des nouveaux bâtiments
Ces contrôles techniques sont également nécessaires dans le cas de bâtiments nouveaux 
qui s’implantent le long de voies routières bruyantes. Dans ce cas, les réglementations 
concernant les normes d ’isolation acoustique apparaissent le plus souvent satisfaisantes dans 
leurs objectifs techniques. Cependant, la formation et la sensibilisation des divers acteurs 
concernés (élus locaux, techniciens, architectes et promoteurs immobiliers) sont souvent 
insuffisantes, voire inexistantes. Même dans un pays comme les Pays-Bas, qui met en œuvre 
une politique très volontariste de lutte contre le bruit, une enquête menée en 1987 a montré 
que moins de 70 pour cent des nouveaux bâtiments, pour lesquels la réglementation exigeait 
une isolation sonore très poussée, respectaient cette obligation et seulement 50 pour cent dans 
le cas d’une isolation moyenne.
Urbanisation autour des aéroports
Le respect des restrictions au développement urbain autour des aéroports, qui vise à 
limiter le nombre de logements ou d’équipements publics tels que les écoles ou les centres 
sociaux exposés à des niveaux de bruit élevés, s ’est avéré très difficile à réaliser dans la 
plupart des pays.
De toute évidence, les intérêts sont contradictoires entre les souhaits des collectivités 
territoriales entourant les aéroports, qui veulent voir leur développement urbain et économique 
maintenus malgré la présence de l’aéroport, et les objectifs des pouvoirs publics nationaux qui 
cherchent à mettre en œuvre une politique de lutte contre le bruit efficace. D ’autre part, 
l’attitude des populations concernées est parfois également contradictoire, celles-ci 
bénéficiant, d’un côté, des équipements aéroportuaires et de l’activité économique induite, 
mais pâtissant, d ’un autre côté, de la qualité de l ’environnement autour des aéroports. Les 
perspectives de croissance du trafic aérien à l ’avenir et la pression du développement urbain 
laissent mal augurer d ’une amélioration sensible et rapide dans ce domaine.
5. LA LENTEUR DES STRATÉGIES DE « RATTRAPAGE »
Si des politiques de « rattrapage » (écrans, isolation acoustique renforcée) ont été mises 
en œuvre dans la quasi-totalité des pays pour répondre aux problèmes aigus de bruit aux 
abords des grandes infrastructures de transport existantes (voies routières à forte circulation, 
voies autoroutières, voies ferrées, aéroports), dans un certain nombre d’entre eux, ces 
programmes de rattrapage ne sont pas à la hauteur des problèmes auxquels il convient de faire 
face.
En outre, les horizons de temps auxquels ces programmes de rattrapage se réfèrent pour 
le traitement des « points noirs » sont très différents d’un pays à l ’autre. Prévu sur 15 ans pour 
la Suisse, le programme de rattrapage pour la France va devoir s ’étaler sur plusieurs dizaines 
d’années avec les budgets actuellement disponibles. Dans certains pays, cependant, les 
programmes de rattrapage forment, en masse budgétaire, une part importante, sinon la part 
prépondérante, des efforts de lutte contre le bruit de la part des pouvoirs publics. En France,
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Tableau 2. Dépense annuelle pour la lutte contre le bruit en France
1987, millions de francs
Total administrations publiques 518
dont :
-  écrans et isolation acoustique le long des voies routières
• rattrapage «points noirs» 120
• boulevard périphérique Paris 60
• voies nouvelles 90
-  brigades anti-bruit 30
Particuliers : travaux d’isolation acoustique0 1 050
Industrie 700
Total 2268
a) Dépenses ayant également un objectif d'isolation thermique. 
Source : OCDE.
Tableau 3. Dépense annuelle des ministères0 pour la lutte contre le bruit aux Pays-Bas
Millions de florins
1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992
Ministère de TEnvironnement
1. Recherche - 2.0 2.2 2.0 2.1 2.1 2.1
2. Technologies propres 5.9 3.8 2.6 2.4 2.4 2.4 2.4
3. Contribution aux municipalités 18.3 17.6 17.1 17.4 17.4 17.4 17.4
4. Zones silencieuses 0.1 0.3 0.1 0.8 0.8 0.8 0.8
5. Bruit du trafic routier 80.7 52.9 69.3 45.8 49.1 49.1 59.3
6. Bruit industriel 10.7 20.4 9.0 10.9 11.4 12.4 9.0
7. Bruit des chemins de fer 1.0 9.9 1.9 3.0 2.8 3.0 3.9
8. Bruit des avions (zonage aéroports frontaliers) 7.0 7.6 8.7 6.4 6.4 6.4 6.4
9. Autres 1.2 1.2 0.8 0.5 0.5 0.7 0.7
10. «Non-profit» 0.5 1.0 0.6 - - - -
11. Contribution aux provinces 10.5 10.4 10.4 10.4 10.4 10.4 10.4
Total 135.9 127.1 122.7 99.6 103.3 104.7 112.4
Ministère des Transports
1. Bruit des chemins de fer 4.0 4.0 4.0 4.0 4.0 4.0 4.0
2. Bruit des avions (zonage aéroports civils) 15.5 15.5 15.5 15.5 15.5 15.5 15.5
Ministère de la Défense
1. Bruit des avions (zonage aéroports militaires) 22.0 22.0 22.0 22.0 22.0 22.0 22.0
a) Exclut les dépenses des collectivités territoriales, de l'industrie et des ménages.
Source : Ministère du Logement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement des Pays-Bas.
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ils représentent 35 pour cent des dépenses des administrations publiques pour la lutte contre le 
bruit (180 millions de francs français sur 518 total en 1987) (tableau 2). Aux Pays-Bas, ils 
représentent près de 60 pour cent des dépenses du ministère de l ’Environnement (69.5 millions 
de florins sur 117.8 en 1988) (tableau 3).
Les facteurs clés de la réussite de ces plans de rattrapage semblent être liés, pour une 
large part, à l’existence de budgets « affectés » à la sensibilisation des autorités et à la 
formation des techniciens qui ont en charge la conception de ces rattrapages et leur mise en 
œuvre. Cependant, même dans un pays comme la Suisse où le programme est ambitieux, où 
les délais pour s’y conformer sont assez courts (15 ans) et où les moyens financiers de l ’état 
fédéral sont disponibles, des doutes subsistent quant à la disponibilité à terme des 
financements complémentaires nécessaires de la part des collectivités locales (cantons et 
communes).
6. CONTRÔLE DES VÉHICULES EN USAGE
Même s’ils respectent les limites d’émission sonore à leur sortie d ’usine, les véhicules à 
moteur peuvent, plus ou moins rapidement, violer ces limites soit par manque d ’entretien, soit 
par modification délibérée (du pot d’échappement par exemple). Un contrôle effectif des 
véhicules en usage est absolument crucial, mais rarement réalisé de façon satisfaisante, que ce 
soit par manque de moyens ou par défaut de volonté politique. De même, les avions 
acoustiquement « certifiés » peuvent occasionner une gêne excessive par non respect des 
règles d’exploitation. Pourtant, certains pays ont su mettre en place des dispositifs de contrôle 
efficaces et peu coûteux.
Plusieurs expériences réussies de procédures de contrôle
A l’aéroport de Zurich en Suisse, le contrôle des trajectoires au décollage et les mesures 
du niveau de bruit sont effectués depuis de nombreuses années. Un suivi radar individualisé de 
chaque décollage et une mesure des niveaux de bruit au sol permettent de publier 
mensuellement la liste des compagnies dont les appareils sont en violation des procédures et 
trajectoires d’envol. Ce système de suivi individualisé est si efficace qu’il a permis de réduire 
à moins de 0.4 pour cent les violations des procédures d’envol. Il a ainsi permis de réduire 
notablement l ’impact des décollages sur les populations habitant autour de l ’aéroport. Un tel 
système de contrôle pourrait, selon toute vraisemblance, être généralisé sans difficulté majeure 
sur tous les aéroports d’une certaine importance.
La surveillance du niveau sonore des véhicules automobiles en usage est un autre 
domaine important du contrôle du respect des réglementations. Des brigades anti-bruit 
existent dans plusieurs pays, tels que la France ou la Suisse, mais ne sont pas toujours très 
opérationnelles, en particulier par manque d’effectifs.
Les programmes ayant le plus de succès semblent être ceux qui sont en voie 
d’élaboration par certains états australiens, dans lesquels tous les véhicules en service doivent 
respecter certaines limites de bruit mesuré à proximité du pot d ’échappement (cf. deuxième 
partie, encadré 2). Les véhicules bruyants peuvent être arrêtés et testés sur le bord de la route, 
et ils doivent être présentés, après réparation, dans un centre de test privé ou public, pour
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vérification. Les véhicules en infraction peuvent faire l’objet d’actions en contentieux par la 
suite. Ces programmes australiens, qui se développent de façon légèrement différente d’un état 
à l ’autre, sont peu coûteux mais efficaces. Les tests ont montré que les niveaux d’émission 
sonore des véhicules concernés ont été en moyenne réduits de 9 dB(A) grâce à de tels 
contrôles.
Peut-on généraliser les contrôles « in situ » ?
La question qui se pose est de savoir pour quelle raison une généralisation des contrôles 
« in situ » n’est pas pratiquée à l ’intérieur même des pays concernés, sur d’autres aéroports et 
dans d’autres villes et régions. Dans quelle mesure de telles expériences sont-elles 
généralisables à d ’autres pays ? Ainsi, par exemple, les mesures mises en œuvre à Zurich 
pourraient sans doute être également appliquées dans les autres aéroports des pays de l ’OCDE. 
De la même manière, les procédures mises en place en Australie pour contrôler « in situ » le 
bruit des véhicules à moteur sont simples, efficaces et peu coûteuses. La brigade anti-bruit qui 
fonctionne en permanence à Lausanne (Suisse) est aussi simple et efficace. Il reste cependant à 
vérifier que la coopération entre police et administration de l’environnement serait aussi bonne 
dans les autres pays.
A l ’avenir, en l ’attente d ’un renforcement des normes qui reste très lent, les politiques de 
contrôle du bruit des véhicules en usage seront un élément important de la réussite de la mise 
en œuvre des politiques déjà décidées et un moyen de s’assurer que les effets bénéfiques 
attendus des renforcements précédents des normes seront effectivement obtenus.
7. LES CHOIX BUDGÉTAIRES
Les problèmes budgétaires sont liés à la définition et à la mise en œuvre des politiques de 
lutte contre le bruit :
— Le choix des politiques (réglementations, incitations, etc.) est rarement accompagné 
des moyens budgétaires appropriés pour que ces politiques soient mises en œuvre et 
généralisées rapidement ;
— Les sources extra-budgétaires, telles que taxes et redevances, sont encore peu 
utilisées pour financer les politiques de lutte contre le bruit (cf. chapitre 4) ;
— Enfin, on doit noter une certaine carence, dans plusieurs pays, concernant la 
disponibilité de données économiques en ce qui concerne la lutte contre le bruit.
Par ailleurs, il convient d ’effectuer des arbitrages entre les masses budgétaires affectées 
aux politiques de rattrapage (mesures d’ordre curatif) et les moyens affectés à la prévention. 
Dans certains pays, la priorité actuellement accordée aux politiques de rattrapage et la trop 
faible volonté politique de mise en œuvre des mesures de prévention risqueraient de conduire 
à une situation où les moyens qui devraient être consacrés aux actions de rattrapage 
deviendraient insuffisants.
D’autre part, un minimum de cohérence entre les moyens budgétaires affectés par l’état 
central ou fédéral et les moyens budgétaires que doivent dégager les collectivités régionales ou 
locales pour s’assurer d ’une mise en œuvre efficace de la lutte contre le bruit définie 
nationalement devrait être recherché de façon systématique. On observe aujourd’hui, dans la
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plupart des pays, une grande difficulté à assurer la cohérence entre le financement national 
(articulé à la stratégie nationale de lutte contre le bruit, comme aux Pays-Bas ou à travers des 
programmes pluri-annuels, comme en Suisse) et les financements des collectivités territoriales 
dont les administrations nationales maîtrisent beaucoup moins, voire pas du tout, le volume, la 
régularité et la cohérence dans le temps. Dans un certain nombre de pays, on se préoccupe 
donc de savoir si Ton continuera de pouvoir disposer, au niveau local, des ressources 
nécessaires à la mise en œuvre de politiques volontaristes de lutte contre le bruit engagées et 
en partie financées par le budget central.
Enfin, les ressources budgétaires affectées à la lutte contre le bruit ont des origines 
diverses : budget général de l’Etat, taxes et redevances contre le bruit. Les ressources 
« affectées », assises d ’une façon ou d’une autre sur les sources de bruit, sur leur usage ou 
leurs effets nuisants et qu’il n ’est pas nécessaire de renégocier chaque année dans les 
arbitrages budgétaires, ont prouvé leur efficacité. C’est le cas de la taxe sur l ’essence aux 
Pays-Bas et en Suisse (cf. deuxième partie). C’est également le cas de certaines redevances 
sur le bruit des avions qui génèrent les ressources nécessaires aux travaux d ’isolation et autres 
investissements autour de certains aéroports, par exemple en France. Mais, dans la plupart des 
cas, les politiques de lutte contre le bruit reposent encore presqu’entièrement sur les budgets 
publics, d’autant que ces taxes ont été récemment remises en cause dans certains pays.
8. GESTION DU TRAFIC ET RÉDUCTION DU BRUIT : 
DES RÉSULTATS INÉGAUX
La gestion du trafic automobile et plus généralement des déplacements dans les villes est 
un outil important pour réduire les nuisances dues aux véhicules à moteur. Mais les succès 
varient selon les approches.
Les politiques de contrôle ou de gestion du trafic automobile, qui visent à agir seulement 
sur la vitesse des véhicules et la fluidité du trafic pour réduire les niveaux de bruit, ne 
semblent pas permettre d’atteindre les objectifs recherchés, sauf sur des portions de voie ou 
des quartiers limités : faibles gains par rapport à des ressources, à une mise en œuvre et à un 
contrôle souvent importants. Par contre, les plans de circulation qui visent à distribuer les 
volumes de trafic selon les différentes voies de circulation existantes ou nouvellement créées, 
en cherchant à préserver des quartiers calmes pour concentrer les nuisances sur quelques axes, 
sont plus efficaces.
Les ministères de l ’Environnement en Suisse et aux Pays-Bas ont développé des outils 
informatiques qui permettent de modéliser le trafic et de déterminer les niveaux de bruit 
résultants en bordure de toute voie de circulation, en même temps que les niveaux de pollution 
de l’air. Ces modèles permettent de tester diverses stratégies de répartition du trafic et 
d’intégrer le bruit comme critère de décision parmi d’autres facteurs d’environnement.
Cependant, les solutions les plus prometteuses sont les restrictions de trafic concernant 
les véhicules bruyants, essentiellement les camions : restrictions d ’usage dans le temps (par 
exemple la nuit) et dans l ’espace (par exemple dans les centres-villes ou les quartiers 
résidentiels) (cf. également chapitre 5).
Par ailleurs, certains pays, tels que les Pays-Bas, envisagent d’adopter des politiques 
beaucoup plus volontaristes qui s’attacheraient à un effort de réduction en volume des trafics
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dans les villes ; ces politiques seront fondées sur une approche globale de gestion des 
déplacements urbains et régionaux, une gestion concertée de tous les modes de transport, y 
compris les transports publics, et une tarification de l’usage des routes par les particuliers. Au 
regard des perspectives de croissance du trafic de transport terrestre, voitures particulières ou 
camions, cette approche marque bien que toute politique de lutte contre le bruit des transports 
doit être étroitement coordonnée (ou « intégrée ») avec une politique globale des transports, 
qui prenne dûment en compte l ’ensemble des facteurs d’environnement.
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Chapitre 4
LES INCITATIONS ÉCONOMIQUES
1. DÉFINITION ET OBJECTIFS
Les instruments économiques ont pour objet de compléter la panoplie des outils au 
service des politiques d’environnement, en particulier les normes et les règlements. Il s’agit 
essentiellement des diverses taxes et redevances appliquées aux produits ou sources polluants.
Les instruments économiques ne se substituent que rarement à des mesures de 
réglementation directe. Le choix se fait plutôt entre différentes combinaisons de mesures de 
réglementation directe et d’instruments économiques. En pratique, il semble que ce soient les 
approches empiriques qui l ’emportent : ainsi, les instruments économiques complètent des 
mesures de réglementation directe dans des systèmes mixtes. Dans de telles combinaisons, les 
instruments économiques sont destinés à fournir les recettes nécessaires au financement des 
mesures de protection de l’environnement, à inciter à une meilleure application des mesures 
de réglementation directe auxquelles ils sont liés, enfin à stimuler l’innovation technique. Les 
mesures de réglementation directe demeurent parce qu’elles permettent un contrôle du 
comportement des acteurs, à condition d’être effectivement appliquées8.
2. LES DIVERS INSTRUMENTS UTILISÉS 
DANS LE DOMAINE DE LA LUTTE CONTRE LE BRUIT
Plusieurs types d’incitations et d’instruments économiques sont mis en œuvre dans les 
pays de l’OCDÉ dans le cadre de la lutte contre le bruit (cf. deuxième partie).
Les six pays qui ont fait l’objet d’études de cas utilisent actuellement trois types 
d’instruments économiques (tableau 4) :
— Redevances sur des sources de bruit ;
— Aides financières ;
— Surtaxes sur des produits.
Par rapport à la situation analysée il y a quelques années9 et malgré la Recommandation 
de l’OCDE de 1985, les instruments économiques dans le domaine de la lutte contre le bruit 
n ’ont pas vu leur utilisation sensiblement renforcée au cours de ces dernières années. Cette 
utilisation a même été réduite dans plusieurs pays. C’est le cas pour la redevance sur le bruit 
des avions en France qui a été supprimée en 1987, pour des raisons strictement juridiques, et
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c’est le cas pour les aides financières qui étaient versées, en France et au Japon, aux 
constructeurs de véhicules routiers de transport de marchandises, par le biais de subventions 
ou de prêts accordés à leurs activités de Recherche-Développement (R-D). Aux Pays-Bas, 
plusieurs redevances relatives à divers types de pollutions et de nuisances (dont le bruit) ont 
été jugées efficaces mais trop complexes à gérer. Une nouvelle taxe générale sur les carburants 
a remplacé, en 1988, la redevance sur le bruit des établissements industriels (créée en 1981) et 
la surtaxe sur le carburant automobile.
Tableau 4. Les instruments économiques pour la lutte contre le bruit
Six pays étudiés
Type d’incitation Source de bruit Objectif recherché" Pays concernés et dates de mise en œuvre
Groupe cible ou 
zone d'application
Redevances Avion F
F
F, I 
F
F, I
Japon (1975)*
France (1973 à 1984y 
France (1984 à 1987) 
Pays-Bas (1983)
Suisse (1980)
Compagnies aériennes 
Aéroports de Paris 
Aéroports de Paris 
Compagnies aériennes 
Compagnies aériennes 
(sur 30 aéroports 
européens seulement)
Etablissement
industriel
F Pays-Bas (1983 à 1988) Principales compagnies 
industrielles
Aides
financières
Véhicules
routiers
Financement R-D France (1971 à 1988)
Japon (1974 à 1978) 
Australie*
Allemagne
Renault V.I.
(subventions)
4 constructeurs (prêts) 
Réduction de taxe pour 
projets R-D
Aide à 
l’acquisition 
de véhicules 
peu bruyants
Allemagne (1981)
(1988)*
Pays-Bas (1981) (1988)*
Transport routiers de 
marchandises0 
Transports routiers de 
marchandises
Rabais sur taxe 
d’atterrissage
Avion I Allemagne (1980) Compagnies aériennes
Surtaxes
Surtaxe sur fuel
Taxe générale 
sur carburants
Pays-Bas (jamais mis 
en œuvre)
Pays-Bas (1982 à 1988)
Pays Bas (1988) et 
Suisse (1985)
Véhicules bruyants
Tous les véhicules 
terrestres 
Tous usagers; utilisée 
également pour autres 
problèmes 
d’environnement
a) F » Financement; I -  Incitation.
b) Programme engagé en 1981 et largement modifié en 1988.
c) Deux villes seulement : Berlin et Bad Reichenhall (25 véhicules dans cette dernière).
d) Non utilisé pour le bruit à l’heure actuelle.
ej Programme ou actions engagés en 197S et toujours en cours. 
j)  Programme ou actions engagés en 1973 interrompus en 1984.
Source : OCDE.
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Cette évolution est d’autant plus inattendue que, dans les autres domaines de la 
protection de l’environnement (air, eau, déchets, etc.), le recours aux instruments économiques 
s’est considérablement développé au cours des dix dernières années. Le montant des 
redevances au titre du bruit en France, par exemple, représente annuellement 6 millions 
d’ECU, alors que les redevances concernant l’eau atteignent 240 millions d’ECU, soit 40 fois 
plus. Les chiffres respectifs pour les Pays-Bas sont 14 millions d’ECU et 473 millions d’ECU.
A l’exception des Pays-Bas, où la taxe sur les carburants touche tous les véhicules de 
transports terrestres, les instruments économiques n’affectent, de plus en plus, qu’une faible 
partie des sources de bruit, c’est-à-dire essentiellement les avions. Ces instruments n’ont, par 
ailleurs, le plus souvent, aucun caractère incitatif et sont donc aujourd’hui essentiellement des 
moyens complémentaires de financement des politiques de lutte contre le bruit.
Redevances et bruit des avions
Cette absence ou cette faiblesse de caractère incitatif est particulièrement évidente dans 
le cas des redevances sur les mouvements d’avions, où les sommes en jeu et les modulations 
ou réductions de taxes d’atterrissage au titre du bruit sont disproportionnées aux coûts 
d’utilisation des appareils et ne peuvent donc que très faiblement inciter les compagnies à en 
changer. Par contre, ces redevances permettent, dans la plupart des pays où elles sont 
pratiquées, de financer les efforts de rattrapage pour l’isolation des bâtiments (logements, 
écoles, bâtiments à usage social, etc.), dans les zones les plus exposées autour des aéroports. 
Cependant, elles ne sont pas généralisées, puisqu’elles ne concernent que 30 aéroports en 
Europe, et exclusivement les aéroports civils, alors qu’elles sont mises en œuvre sur la plupart 
des aéroports civils au Japon (cf. deuxième partie).
Instruments économiques et véhicules « peu bruyants »
Les aides financières à la R-D concernant les véhicules silencieux, au moyen de 
subventions finançant une partie des programmes de recherche des constructeurs privés ou des 
prêts particuliers, ont été assez largement employées dans les années 70 au Japon, et au cours 
des années 80 en France et en Allemagne. Elles ne se poursuivent aujourd’hui que dans ce 
dernier pays (cf. deuxième partie). Elles ont largement contribué au développement, chez 
plusieurs constructeurs, de véhicules de transport de marchandises ou de personnes qui 
atteignent des niveaux d’émission sonore nettement plus faibles que les normes actuellement 
en vigueur.
La concentration actuelle des débats en Europe sur les polluants de l’air risque de faire 
négliger les efforts qui seraient nécessaires dans le domaine de la R-D pour concevoir des 
véhicules plus silencieux permettant de répondre à court terme aux recommandations de 
l ’OCDE faites en 198010 (<75 dB(A) pour les voitures particulières et <80 dB(A) pour les 
poids lourds), alors même qu’un renforcement de ces recommandations serait nécessaire pour 
améliorer l ’environnement acoustique. Dans cette perspective, une relance des incitations à la 
recherche pour concevoir et mettre sur le marché des véhicules plus silencieux est souhaitable. 
L’objectif à long terme —  vers 2005-2010 — devrait consister à atteindre 70 dB(A) pour les 
voitures et 75 dB(A) pour les poids lourds, soit 5 dB(A) en dessous des recommandations 
formulées en 1980. Un tel objectif semble techniquement possible à réaliser si l’on en croit les 
travaux préparatoires et les propositions formulées aux Pays-Bas11. Avec de tels objectifs, le
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bruit dû au contact pneu/chaussée deviendra de plus en plus un problème. Il sera dès lors 
nécessaire de développer en parallèle des normes d’émission sonore concernant les 
pneumatiques.
Le marché des véhicules peu bruyants devra, de son côté, être créé par un renforcement 
des normes et préparé par des incitations à l’emploi de véhicules plus silencieux que cela n ’est 
exigé par les normes actuellement en vigueur. En effet, en l ’absence d ’incitations économiques 
à l’acquisition de véhicules peu bruyants, les enjeux économiques et la compétition dans le 
domaine des transports terrestres sont tels qu’il n ’y a aucune demande pour ce genre de 
véhicules, ceux-ci (en particulier les poids lourds) s’avérant plus coûteux à la fois à l’achat et 
en frais de fonctionnement. Par contre, un marché existe pour les autobus silencieux, soit 
parce que les collectivités locales en font un des objectifs de leur politique de qualité de 
l’environnement urbain, soit parce que les gouvernements incitent à l ’achat préférentiel de tels 
véhicules.
Des aides à l ’acquisition de véhicules peu bruyants pour le transport des marchandises 
n’existent, à l ’heure actuelle, que dans deux pays, l ’Allemagne et les Pays-Bas. Le système 
d’incitation utilisé aux Pays-Bas depuis 1981, qui consiste en une subvention à l ’acquisition 
de véhicules plus silencieux que les normes en vigueur, est considéré comme très efficace (Il 
est toutefois contraire au Principe Pollueur-Payeur). C’est ainsi que plus de 60 pour cent des 
camions mis en service aux Pays-Bas ont un niveau sonore inférieur de 5 dB(A) aux normes. 
Ce programme faisait partie d’un programme plus général concernant les aides à 
l’investissement, qui a été interrompu pour des raisons budgétaires générales. Un programme 
spécial d’aide à l ’investissement a toutefois été conservé : 6.75 millions de florins sont 
disponibles pour les camions peu bruyants (cf. deuxième partie, encadré 3).
Le système en vigueur en Allemagne est, pour sa part, mis en œuvre uniquement au 
niveau local dans deux villes, Berlin et Bad Reichenhall (cf. deuxième partie, encadré 4). Il ne 
concerne, dans cette dernière ville, que 25 véhicules de transport, mais il est coordonné avec 
des politiques de restriction de trafic dans le temps (interdiction du trafic nocturne) et dans 
l ’espace (interdiction d’accès aux zones centrales et résidentielles pour les camions bruyants), 
ce qui assure la cohérence de l’approche au niveau local et son efficacité. On est cependant 
très loin d’une application à l’ensemble du pays et au 1.3 million de véhicules de transport de 
marchandises qui y circulent.
En l’absence de politiques publiques plus cohérentes et plus volontaristes, il est à 
craindre que les constructeurs de véhicules ne fassent pas les efforts de R-D suffisants pour 
concevoir et mettre sur le marché des véhicules peu bruyants, même s’ils bénéficient d ’aides 
pour le faire. Les transporteurs privés, pour leur part, en l ’absence d’incitations à l ’acquisition 
de véhicules plus silencieux, vont, selon toute vraisemblance, revenir à l’achat de véhicules 
qui ne feront que respecter strictement les normes existantes.
C’est donc bien la volonté politique et la cohérence des actions mises en œuvre — y 
compris des perspectives claires de renforcement des normes, des politiques locales de 
restriction ou de contrôle sélectif du trafic selon les niveaux de nuisance des véhicules, ainsi 
que des incitations de diverses natures appliquées aux véhicules bruyants et aux véhicules dits 
« peu bruyants » — qui sont les éléments clés d’une efficacité réelle à long terme des 
incitations économiques à l’emploi de véhicules plus silencieux (cf. également chapitre 5 
ci-après pour les incitations non économiques).
40
3. UN POTENTIEL PEU UTILISÉ QUOIQUE PROMETTEUR
Eu égard à leur faible utilisation, à l’heure actuelle, dans plusieurs pays, et même à leur 
régression partielle, les instruments économiques présentent un potentiel important pour mener 
des politiques de lutte contre le bruit efficaces. Ces instruments sont tout d’abord des moyens 
de financement efficaces qui respectent le Principe Pollueur-Payeur (à l’exception des 
subventions non financées par des redevances affectées)12. Ils peuvent également constituer 
des instruments d’incitation efficaces pour favoriser l’utilisation ou la fabrication de véhicules 
plus silencieux, à condition que ces instruments économiques soient employés de manière 
coordonnée et cohérente avec les autres outils à la disposition des pouvoirs publics et dans le 
cadre de politiques volontaristes à long terme (renforcement des normes, contraintes sélectives 
à l’usage des véhicules, taxes sur les véhicules bruyants).
Il semble donc nécessaire d’agir de plusieurs façons :
— Accroître très largement l’utilisation des instruments économiques au service de la 
lutte contre le bruit dans les pays qui n’y ont que peu ou pas recours ;
— Asseoir leur emploi sur l’utilisation des sources sonores plutôt que sur leur 
acquisition, lorsque cela est possible ;
— Moduler les incitations en fonction des niveaux effectifs de nuisance ;
— Surtout élargir très fortement l’application de ces outils au plus grand nombre de 
sources sonores, y compris les voitures particulières et les deux-roues.
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Chapitre 5
LES INCITATIONS NON ÉCONOMIQUES
1. DÉFINITION ET OBJECTIFS
Certes, la lutte contre le bruit repose d’abord sur des réglementations. Mais cette action 
réglementaire s’avère généralement insuffisante pour plusieurs raisons :
— Les règlements ne permettent pas de résoudre tous les problèmes* en particulier 
lorsque ce sont les comportements qui sont les déterminants majeurs des problèmes 
de bruit ;
— Les dispositions des lois et règlements ne sont pas toujours assez sévères et surtout 
leur application laisse à désirer ; elle est rarement généralisée avec la même volonté 
sur l’ensemble du territoire national ;
— Les règlements, par nature assez rigides, évoluent lentement et deviennent ainsi 
souvent inadaptés ou insuffisants pour faire face à l’évolution des problèmes de bruit.
Aussi, la plupart des politiques de lutte contre le bruit mises en œuvre ont-elles 
désormais recours à des mesures incitatives qui complètent les réglementations ou qui les 
remplacent, lorsque celles-ci sont inadaptées au problème.
A côté des instruments économiques — taxes, redevances — qui jouent ou pourraient 
jouer un rôle important de persuasion et de financement (cf. chapitre 4), les pays ont recours à 
des mesures incitatives non économiques. Celles-ci ne créent pas d’obligations, à la différence 
des règlements, et n ’offrent pas ou ne suppriment pas d’avantages monétaires, à la différence 
des instruments économiques.
Ces incitations non économiques visent à favoriser les comportements non bruyants, à 
stimuler la production, l’achat et l’usage de produits ou véhicules silencieux et à favoriser la 
prise en compte du bruit dans les actions et projets futurs. Les cibles visées par les incitations 
non économiques sont le public en général ou des populations particulières (élus, 
techniciens, etc.).
2. UN RECOURS ENCORE LIMITÉ AUX INCITATIONS NON ÉCONOMIQUES
D’une façon générale, dans les pays étudiés, les incitations non économiques occupent 
pour le moment une place limitée dans les politiques de lutte contre le bruit. En effet, la 
plupart des pays articulent leurs efforts d ’abord sur la lutte contre le bruit à la source, par la 
mise en place de réglementations et à travers des programmes d ’investissements, en particulier 
en ce qui concerne les politiques de rattrapage (infrastructures, écrans, isolation acoustique).
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Tableau 5. Les incitations à la lutte contre le bruit
Six pays étudiés
TYPE d’INCITATION
Cible visée
Portée de l’action Type d'action
Pays concernés
Action de portée 
générale
-  Campagne anti-bruit
-  Création de services d'information 
pour le public (documentation, 
assistance juridique, expositions, 
films, etc.)
Pays-Bas, Japon, Suisse, Australie, 
France, Allemagne
France, Pays-Bass, Suisse, 
Allemagne
Les individus Actions ciblées 
sur certaines 
populations
-  Information et sensibilisation 
auprès des enfants et adolescents
-  Décideurs :
• formation des élus et 
fonctionnaires
• formation et information des 
professionnels
• opérations «villes pilotes»
France, Pays-Bas
France, Pays-Bas, Suisse 
France, Pays-Bas, Suisse 
France, Japon
Information sur 
les produits
-  Etiquetage
-  Certificat de qualité acoustiques
Allemagne, Australie, Pays-Bas 
Allemagne, France, Suisse
Les produits Utilisation des produits
-  Publicité pour les produits 
silencieux
-  Politique d’achat des pouvoirs 
publics locaux et nationaux
-  Restriction à l’usage des produits 
bruyants
Suisse, Pays-Bas 
Allemagne, France, Pays-Bas 
Allemagne
Opérations
d’aménagement
-  Etude d’impact : diagnostic de 
situation sonore
-  Plan de circulation
France, Pays-Bas, Suisse, 
Allemagne, Japon, Australie
France, Pays-Bas, Suisse, 
Allemagne, Japon, Australie
Les projets
Action de portée 
générale
-  Brigades anti-bruit
-  Création d’organismes de 
concertation
Suisse, France, Australie 
France, Pays-Bas, Australie
Source : «Contre le Bruit», OCDE, Paris, 1986, mis à jour sur la base des six études de cas.
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Tous les pays étudiés utilisent des incitations non économiques, mais ils le font avec plus 
ou moins d’ampleur (tableau 5). Aucun pays ne semble employer l’ensemble des incitations 
non économiques disponibles, même si les Pays-Bas et, dans une moindre mesure, 
l’Allemagne, la France et la Suisse en utilisent une partie importante. Enfin, parce que 
certaines de ces incitations sont mises en œuvre à l’initiative des autorités locales, et pas 
seulement par l’administration nationale, leur utilisation peut présenter une grande 
hétérogénité à l’intérieur d ’un même pays.
3. UN RÔLE ESSENTIEL
Les incitations non économiques sont essentiellement employées dans le domaine de la 
sensibilisation, de l’information et de la formation. Elles jouent, dans ce domaine, un rôle 
fondamental et complémentaire des réglementations, dans la mesure où elles aident à en 
préparer l’acceptation par les divers publics concernés et à en assurer la compréhension.
En effet, des personnes plus conscientes et plus averties admettent plus aisément la 
nécessité de réglementations qui leur paraîtraient sans cela peut-être superflues, voire pénibles 
à supporter. Avec l’aide d’une action d’information et de sensibilisation, les désagréments 
éventuels d’une politique globale de lutte contre le bruit, qui comporte inévitablement des 
contraintes, des interdictions ou des restrictions, peuvent être mieux compris et les risques de 
rejet réduits. Le public et les décideurs prennent ainsi conscience des coûts et des dommages 
liés au bruit, et des bénéfices qu’il est dès lors possible de retirer de la lutte contre le bruit.
Aussi, les incitations non économiques constituent un complément indispensable aux 
diverses mesures de mise en œuvre et d’application des politiques et réglementations.
L’expérience de la Suisse, avec son système de démocratie locale, de participation des 
citoyens à la définition des objectifs des politiques et à la décision de dégager les moyens 
financiers de leur mise en œuvre, montre bien le rôle fondamental de l’information et de la 
sensibilisation du public dans la mise en place d’une politique volontariste de lutte contre le 
bruit. A l ’inverse, dans certains autres pays, la mobilisation quelque peu limitée des élus et 
techniciens locaux conduit, au niveau local, à une utilisation très hétérogène, et la plupart du 
temps très partielle, des outils réglementaires mis en place par l’administration nationale et qui 
seraient, en principe, disponibles pour la lutte contre le bruit.
4. LA FORMATION DES TECHNICIENS ET DES ÉLUS
Dans de nombreux domaines, les politiques de lutte contre le bruit dépendent d’une mise 
en œuvre décentralisée. Si détaillées et si précises soient-elles, les réglementations édictées au 
niveau national resteront lettre morte si elles ne sont pas appliquées par les centaines, voire les 
milliers d ’acteurs qui, quotidiennement, réalisent des dossiers techniques, engagent des 
travaux, planifient le développement local, contrôlent les initiatives privées (autorisations 
concernant les constructions de logements ou d’usines, par exemple) et surveillent les 
comportements bruyants (mesures de police à l’égard des conducteurs et des habitants).
La sensibilisation des techniciens et des élus à la lutte contre le bruit est un élément 
primordial du succès des politiques. Peu de pays, cependant, se sont engagés réellement dans 
des programmes de formation et de sensibilisation à l’intention de ces acteurs essentiels.
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Naturellement, il n’est pas aisé de définir avec précision des objectifs dans le domaine de 
la formation des responsables, ni surtout de définir et de mettre en place les moyens de mesure 
des performances de ce type de formation. Tout laisse à penser, cependant, que l’on ne couvre 
en fait, dans la plupart des pays, qu’une faible partie des besoins dans ce domaine. Pourtant, à 
titre de comparaison, est-ce qu’un industriel qui envisagerait une modification des processus 
de fabrication dans ses usines ou un changement dans le détail de sa stratégie commerciale 
hésiterait à faire, en parallèle, l’investissement approprié dans la formation de ses ouvriers, de 
ses techniciens ou de ses forces de ventes ?
Or peu d’élus responsables des politiques d ’urbanisme dans les villes sont réellement 
formés et sensibilisés aux problèmes de bruit et peu de fonctionnaires ont les connaissances 
techniques appropriées pour mettre en œuvre les politiques de lutte contre le bruit avec 
compétence et efficacité. De plus, les techniciens et les élus engagés dans la lutte contre le 
bruit ont souvent des responsabilités additionnelles. Dans de nombreux cas, il est beaucoup 
plus efficace de créer des équipes spécialisées dans la lutte contre le bruit ; faute de quoi, le 
bruit passe le plus souvent après d’autres objectifs de l’action publique locale, lorsqu’il n’est 
pas tout simplement négligé. Ainsi, trop peu de villes peuvent affirmer qu’elles se sont donné 
les moyens d’analyse adaptés pour prendre correctement en compte les niveaux de bruit dans 
la conception des plans de circulation, à côté des autres critères d’évaluation et de choix 
(urbanisme, gestion de la circulation, choix modal, économie, accessibilité, pollution de l’air).
L’expérience montre aussi que le bruit est très insuffisamment pris en compte dans les 
politiques d’utilisation des sols. L’analyse des politiques d’urbanisme, par exemple autour des 
aéroports ou le long des voies les plus bruyantes en France ou au Japon, fait apparaître une 
réelle carence dans ce domaine, alors que, par ailleurs, dans ces mêmes pays, le bruit est 
désormais beaucoup mieux pris en compte dans l’étude des nouvelles infrastructures de 
transport d’une certaine ampleur (autoroutes, voies rapides urbaines, réseaux de trains à 
grande vitesse).
C’est pour répondre à ce constat d’échec qu’un certain nombre de pays (en particulier, 
l’Allemagne, l’Australie, les Pays-Bas et la Suisse) mettent maintenant en place des 
instruments plus volontaristes de lutte contre le bruit dans la planification et le contrôle du 
développement des villes, essentiellement à l’aide de zonages spécifiques au titre du bruit, 
joints à des objectifs de qualité de l’environnement sonore selon les types de quartiers. Il reste 
à vérifier que de tels outils, très sophistiqués dans leur formalisme et qui exigent une grande 
volonté politique de la part des collectivités locales, seront mis en œuvre de manière 
satisfaisante dans toutes les villes.
5. LES CAMPAGNES D ’ÉDUCATION DU PUBLIC
Dans tous les pays, les campagnes d’éducation du public apparaissent comme constituant 
un instrument indispensable des politiques, de leur mise en œuvre et de leur efficacité 
(cf. deuxième partie). Cependant, il semble, au vu de l’expérience de plusieurs pays (Australie, 
Japon, Pays-Bas, Suisse), qu’il soit préférable d’organiser des campagnes d’ampleur limitée 
mais en continu, pour accompagner régulièrement les avancées dans le domaine de la lutte 
contre le bruit, par exemple à l’occasion de l’introduction de nouvelles réglementations ou de 
la mise en place d ’une nouvelle politique, plutôt que de réaliser à intervalles éloignés des 
campagnes nationales importantes mais éphémères, déconnectées des progrès réalisés et ne 
produisant pas d’effet durable.
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Par ailleurs, l ’expérience de pays tels que le Japon et la Suisse a montré que les 
campagnes d’information ou de sensibilisation menées au niveau local sont plus efficaces que 
celles menées au niveau national. Les conditions de mise en place de ces campagnes 
d’information sont également importantes. Dans plusieurs pays, dont la France et les 
Pays-Bas, on observe que l’information et la sensibilisation du public menées au niveau 
national s ’effectuent par des organismes privés. Le rôle efficace que de tels organismes privés 
ou des associations à but non lucratif peuvent ainsi jouer dans ce domaine, que ce soit à 
l ’échelle nationale ou locale, permet d ’éviter que les campagnes ne donnent l’impression d’un 
encadrement des populations. Par ailleurs, la proximité de tels organismes avec le publie 
permet d’avoir une bonne connaissance des populations auxquelles on s’adresse et don§ de 
mieux orienter les politiques d’information.
6. LE RÔLE « PILOTE » DES PROGRAMMES EXPÉRIMENTAUX 
A L’INTENTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
Des programmes expérimentaux à l’intention des municipalités ont joué un rôle efficace 
dans un certain nombre de pays. En France, les programmes « villes pilotes silencieuses » ont 
permis à 25 villes de signer des contrats avec l’Etat, contrats par lesquels elles s’engagent à 
mettre en œuvre un programme précis d’actions concrètes de lutte contre le bruit, l ’Etat 
s’engageant, de son côté, à financer la moitié des coûts (cf. deuxième partie, encadré 6).
Aux Pays-Bas, le ministère de l ’Environnement met à la disposition des villes qui le 
souhaitent un outil informatique d’aide à la prise en compte du bruit pour la gestion du trafic 
routier urbain, ainsi que des financements appropriés. De tels modèles existent également en 
Suisse.
Ces programmes incitatifs, qui visent à mobiliser, à créer la motivation des collectivités 
locales et de leurs élus, et à les assister au point de vue technique, sont un bon moyen de tester 
leur mise en œuvre locale d’une politique de lutte contre le bruit. Une évaluation de ces 
premiers efforts de mobilisation, dans un certain nombre de villes candidates permettra, par la 
suite, aux administrations centrales de mettre en place au niveau national des politiques mieux 
adaptées et plus cohérentes. Ces programmes ont, par ailleurs, l’avantage de montrer 
l ’exemple aux autres collectivités locales.
7. LA PROMOTION DES PRODUITS « PEU BRUYANTS »
Les incitations non économiques à l’usage des produits « peu bruyants », c’est-à-dire 
notablement plus silencieux que les normes en vigueur, comprennent diverses composantes 
telles que l’information, l’étiquetage et la promotion de ces produits ou, inversement, la 
restriction de l ’utilisation de produits ou d’engins bruyants. Ces actions sont complémentaires 
aux incitations à caractère économique et aux politiques réglementaires.
L’étiquetage des produits peu bruyants est un moyen relativement peu onéreux, qui 
permet d’améliorer l’information des consommateurs ou des usagers, et peut les conduire 
à modifier leurs comportements d’achat. Il contribue, dans le même temps, à inciter les
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Tableau 6 . Mesures pour encourager l’utilisation des véhicules de transports de marchandises peu bruyants
d’ici à l’an 2000
Objectifs à court terme Objectifs à moyen et long terme
* Définir le terme «peu bruyants»
• pour les nouveaux véhicules
• pour les véhicules en service
(Echelle : ensemble de l’OCDE)
* Eduquer le public
• sur Téchelle du bruit et ses conséquences
• sur les objectifs atteignables
(Echelle : ensemble de l’OCDE)
* Développer les plans de gestion du trafic
• incluant des exemptions d’interdictions 
pour les nouveaux véhicules «peu 
bruyants»
• incluant des exemptions d’interdictions 
pour les anciens véhicules «peu bruyants»
(Echelle : en particulier CE)
* Etiquetage des produits peu bruyants
• basé sur les définitions retenues
(Echelle : ensemble de l’OCDE ou CE)
* Etablissement d’un cadre européen pour les règles de 
gestion du trafic compatibles avec les procédures de 
réglementation internationale (CEE-NU et CE)
• basé sur les définitions retenues
• assis sur des bases légales claires 
(Echelle : en particulier CE)
* Taxes sur les véhicules incluant la prise en compte du 
bruit
• par le biais du marché unique européen
(Echelle : ensemble de l’OCDE)
* Limites d’émission
• aller vers des normes plus sévères fondées sur les 
niveaux retenus pour la définition des véhicules 
«peu bruyants»
(Echelle : ensemble de l’OCDE)
* Soutien aux programmes de R-D
• programme de soutien aux efforts de R-D pour les 
futurs véhicules peu bruyants
• lier le soutien avec l’étude des problèmes de 
contact pneu/chaussée pour maximiser les 
améliorations obtenues sur les véhicules
(Echelle : ensemble de l’OCDE)
industriels à mettre sur le marché des produits répondant à la demande des consommateurs. 
L’étiquetage des produits peu bruyants est actuellement très peu utilisé, sauf en Allemagne 
pour les véhicules de transport de marchandises et pour les produits qui bénéficient du label 
« ami de l ’environnement » (« umweltfreundlich »). Ce label a été mis en place pour les 
produits qui respectent l ’environnement, en tenant compte de divers critères tels que 
l’émission de polluants, la génération de déchets, la consommation d’énergie ou le niveau de 
bruit. L’étiquetage des produits, en ce qui concerne le bruit, a aussi été introduit récemment,
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dans certains états australiens, pour des produits tels que les appareils à air conditionné, les 
tondeuses à gazon, les scies à moteur, les générateurs d’air comprimé et les marteaux-piqueurs 
(cf. deuxième partie).
D’autres incitations se rapprochent des réglementations dans la mesure où c ’est en 
général par le biais de règlements que, à l’échelon local, les villes restreignent l’utilisation de 
produits ou véhicules bruyants à certaines heures ou dans certaines zones et, par contre, 
n’appliquent pas ces restrictions aux produits ou véhicules dits « peu bruyants ». C’est le cas, 
par exemple, en Allemagne, où les' camions peu bruyants sont autorisés à circuler dans les 
centres de certaines ville ou la nuit, alors que la circulation des camions qui ne disposent pas 
de ce label est interdite (cf. deuxième partie).
Parce que des politiques strictement nationales ou locales de promotion des produits peu 
bruyants peuvent agir comme des obstacles à l’échange et qu’elles peuvent représenter un 
enjeu en termes de marché, une coordination à cet égard serait souhaitable au niveau 
international. Cette dernière devrait porter sur :
—  La standardisation des méthodes de mesure acoustique ;
—  L’identification aisée des labels ou des étiquettes ;
— Des niveaux de qualité identiques entre les pays ; et surtout,
— Une cohérence étroite avec les autres types d’incitations à l’utilisation de produits ou 
véhicules peu bruyants (subventions à l’achat, taxes sur les produits bruyants, 
restrictions à l’usage de ces produits bruyants ou, au contraire, levée de contraintes 
pour l’usage des produits peu bruyants).
Diverses mesures permettraient la mise en place, de façon cohérente, d ’une véritable 
politique de promotion de véhicules de marchandises peu bruyants dans les pays de l’OCDE 
ou dans un groupe plus restreint de pays tels que ceux qui appartiennent à la Communauté 
européenne (tableau 6).
8. DES OUTILS A MIEUX MAÎTRISER ET A GÉNÉRALISER
Les incitations non économiques sont aujourd’hui reconnues comme étant non seulement 
utiles mais souvent essentielles à la réussite de la lutte contre le bruit.
Utilisées pour accompagner la mise en place d’une politique volontariste de lutte contre 
le bruit, elles aident, par des actions d’information et de sensibilisation du public, à mieux 
faire comprendre la nécessité d’une telle politique et à en réduire les risques de rejet. Par le 
biais des programmes de formation et de sensibilisation des techniciens et des décideurs, elles 
permettent d’améliorer la mise en œuvre des politiques de lutte contre le bruit et leur 
application au niveau local.
Cependant, beaucoup reste à faire : en ce qui concerne les produits dans divers pays, les 
efforts doivent surtout porter sur une réflexion approfondie concernant la cohérence des 
incitations non économiques (étiquetage, certificat, publicité, restrictions d’usage) avec les 
incitations économiques, d’une part, et les politiques réglementaires, d’autre part. Cette 
réflexion devra, de toute évidence, être réalisée à l’échelle internationale pour avoir une 
quelconque chance de déboucher sur une action pratique.
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Deux problèmes essentiels demeurent : celui de la généralisation de ces incitations, qui 
passe vraisemblablement par la mise en place de moyens appropriés (moyens budgétaires, 
techniques et en personnels compétents) ; mais surtout problème de la mesure des 
performances et de l’efficacité de ces incitations dans les domaines de la formation et de la 
sensibilisation.
En effet, si la modification des comportements des techniciens peut se réaliser assez 
aisément par des efforts de formation à caractère technique ou méthodologique, la 
modification des attitudes et comportements du public ou des décideurs, en particulier des 
élus, représente une difficulté bien plus grande et encore insuffisamment analysée.
Le décalage observé dans la plupart des pays entre l ’importance accordée au bruit par le 
public et la faible priorité accordée par les décideurs politiques à la lutte contre le bruit, 
témoigne bien de cette difficulté. Une stratégie possible serait de lier plus étroitement la lutte 
contre le bruit avec trois thèmes qui bénéficient d’une plus grande audience, à savoir 
l’amélioration de la sécurité, les économies d’énergie et la lutte contre la pollution de l’air.
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CONCLUSIONS
Chapitre 6
A la lumière de l’analyse ci-dessus, il est possible de dégager un certain nombre 
d ’éléments de synthèse concernant l’évolution future du bruit et des politiques de lutte contre 
le bruit, et de proposer un certain nombre d’orientations concernant les actions qu’il serait 
utile d ’engager pour renforcer ces politiques et, surtout, pour en améliorer la mise en œuvre.
1. PERSPECTIVES EN CE QUI CONCERNE LES PROBLÈMES DE BRUIT
Le développement du nombre des sources de bruit à l’avenir et l’attente plus exigeante 
du public risquent d’accroître, dans la plupart des pays de l’OCDE, les problèmes de bruit, à 
plus ou moins long terme. Puisque les sources de bruit (circulation routière, trafic aérien, 
appareils ménagers, appareils haute fidélité, etc.) seront de plus en plus puissantes, le potentiel 
de génération de bruit en sera d’autant plus élevé, en l’absence d’évolutions technologiques 
favorables ou de réglementations renforcées. Ces sources seront vraisemblablement de plus en 
plus dispersées dans l’espace, en zone rurale, en zone naturelle, en zone de loisirs. Les bruits 
seront également de plus en plus étalés dans le temps, dans la journée, le soir, la nuit et durant 
les weeks-ends. Mais le facteur d’évolution le plus important semble être l’accroissement de 
la mobilité et des parcs de véhicules et appareils, essentiellement routiers et aériens, mais aussi 
ferroviaires dans certains pays.
Ainsi, rien ne semble infirmer — bien au contraire — les prévisions déjà pessimistes 
fondées sur des scénarios et modèles prospectifs de certains pays au début des années 80 et 
selon lesquels, en l’absence de politiques ambitieuses, l’environnement sonore risquait de 
demeurer dans son actuelle médiocrité, voire de se détériorer encore13. De nouveaux 
scénarios, prévisions et prospectives devraient être réalisés en ce début de la décennie 90, afin 
de mieux guider les politiques. Les données statistiques sur l’état actuel de l’environnement 
sonore accusent une certaine indigence ; une situation identique est en train de s’installer quant 
aux prévisions.
Enfin, on peut s ’attendre à une exigence accrue du public pour un environnement de 
meilleure qualité et plus silencieux, en parallèle à l’évolution générale des exigences du public 
en matière d’environnement et de cadre de vie, compte tenu de l’accroissement probable de 
son niveau d’éducation, mais également de l’évolution de ses modes de vie qui risquent, 
par certains côtés, d’être plus stressants (extension de l’urbanisation, densité de la 
circulation, etc.).
2. LE BILAN DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LE BRUIT 
A LA LUMIÈRE DES TRAVAUX ET DE LA RECOMMANDATION DE L’OCDE
Les conclusions tirées en 1985 par l’OCDE sur ses travaux fournissent une base de 
référence pour juger du renforcement des politiques et de l’amélioration de leur mise en 
œuvre :
« Afficher des objectifs clairs et précis, agir sur les comportements de manière souple mais 
réelle, susciter des initiatives locales tout en restant vigilant sur le plan national et 
international, prévoir un autofinancement continu des politiques au moyen d ’instruments 
économiques, paraissent les voies de l’avenir pour obtenir un environnement sonore 
satisfaisant, composante essentielle de la qualité de la vie. »14
Au regard de ces conclusions, confortées par la Recommandation adoptée par le Conseil 
de l’OCDE en 1985, peu de progrès décisifs semblent avoir été réalisés au cours de ces 
dernières années. De réelles stratégies nationales de lutte contre le bruit ont été mises en 
œuvre seulement aux Pays-Bas et en Suisse. Dans la plupart des autres pays, les progrès ont 
été le plus souvent ponctuels ou limités à certaines sources (par exemple, la prise en compte 
du bruit dans les nouvelles infrastructures de transport, le contrôle du bruit des installations 
fixes, le contrôle du bruit des avions sur certains aéroports ou les brigades anti-bruit). Certes, 
des programmes de rattrapage (isolation, écrans, etc.) sont mis en œuvre, mais ils sont loin 
d’avoir traité la totalité des « points noirs ». Dans le domaine des instruments économiques, on 
peut citer les incitations à l’achat de véhicules peu bruyants ou les taxes pour le financement 
des politiques de lutte contre le bruit, aux Pays-Bas et en Suisse.
En regard de ces progrès, les carences et les échecs restent importants en ce qui concerne 
la lutte contre les bruits de voisinage, le contrôle des véhicules en usage, la prise en compte 
des problèmes de bruit dans l’urbanisme, la mobilisation et la formation des acteurs locaux et 
la surveillance de leurs actions, l’utilisation très limitée, et même en régression, des incitations 
économiques et la trop faible utilisation des incitations non économiques.
3. NÉCESSITÉ DE POLITIQUES VÉRITABLEMENT RENFORCÉES 
ET COORDONNÉES
Les pays de l’OCDE devraient s’engager résolument vers un renforcement de leurs 
politiques de lutte contre le bruit, qui pourraient s’articuler autour des six points essentiels 
suivants :
i. Développer une véritable stratégie nationale coordonnée avec les niveaux régionaux 
et locaux
Ceci implique :
— Une claire définition des objectifs, quantifiés autant que possible ;
— Une répartition explicite des responsabilités entre les divers publics ;
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— Une articulation entre les objectifs à atteindre et les moyens nécessaires pour assurer 
une mise en œuvre complète et échelonnée dans le temps. Ceci signifie, en 
particulier, qu’il faudra développer les pouvoirs de contrôle, les moyens financiers et 
les incitations de tous ordres ;
— La nécessité d’une approche cohérente et coordonnée dans la lutte contre le bruit de 
la part des pouvoirs publics à tous les niveaux.
Dans de nombreux cas, une stratégie nationale sera mise en œuvre localement par les 
administrations publiques nationales, régionales et locales. Puique de nombreux aspects 
concrets des politiques de lutte contre le bruit dépendent de la situation locale, de nombreuses 
composantes de ces politiques doivent souvent être définies localement.
Il convient de pouvoir mieux connaître et évaluer la définition, la mise en œuvre et les 
performances, ainsi que les faiblesses ou les carences des politiques de lutte contre le bruit 
développées par les collectivités locales dans les pays de l’OCDE.
ii. Prévoir les moyens d ’une application effective des politiques et réglementations
Sans moyens et sans ressources effectifs, les politiques et réglementations restent lettre 
morte. Faute de contrôles et de sanctions, de nombreuses normes (par exemple, isolation 
acoustique des bâtiments) sont bafouées. Certes, il convient d’accroître les moyens de mise en 
œuvre souvent dérisoires ; mais il s’agit également de multiplier leur efficacité par une série 
d’actions, telles que des procédures simplifiées de mesure du bruit « in situ », la participation 
des acteurs privés (par exemple les réparateurs de pots d’échappement) et du public, les 
incitations (voir ci-après), etc.
iii. Se donner les moyens et les outils d ’évaluer la mise en œuvre des politiques
Dans un certain nombre de pays, l’analyse de la lutte contre le bruit a montré la carence 
relativement générale de l ’évaluation des politiques, en particulier lorsque celles-ci sont 
définies et mises en œuvre de façon décentralisée. Ce n’est que si cette phase explicite 
d’évaluation de la mise en œuvre est intégrée à la définition des politiques et les moyens 
nécessaires dégagés et affectés spécifiquement à cette tâche, que l’évaluation de l’efficacité 
des politiques de lutte contre le bruit pourra être effectuée et qu’une évolution adaptée de ces 
politiques sera possible à l’avenir.
iv. Généraliser l’usage des politiques incitatrices
Dans le domaine du bruit, les politiques incitatrices à caractère économique sont moins 
utilisées que dans d’autres domaines d’action concernant l’environnement. Elles ont pourtant 
montré leur efficacité là où elles ont été utilisées. Il convient donc de mettre en place de 
manière beaucoup plus générale de telles incitations économiques : redevances et taxes, aides 
financières, surtaxes affectées, etc. Il conviendrait de taxer plus fortement l’usage des sources 
sonores plutôt que leur acquisition et d’élargir ces redevances au plus grand nombre possible 
de sources sonores.
u Agir massivement sur les comportements du public et des décideurs
Le soutien du public aux politiques de lutte contre le bruit, qui est lié à la sensibilisation 
des populations, et la mise en œuvre des politiques au niveau local, qui dépend essentiellement
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de la motivation des décideurs locaux, ne pourront être améliorés que par des efforts massifs 
visant à modifier les comportements.
Les incitations à caractère non économique vont jouer un rôle fondamental si, comme il 
paraît probable, un certain nombre de réglementations ne progressent que lentement.
vi. Renforcer à terme les normes d ’émission sonore des véhicules
L’existence, d’ores et déjà, de véhicules « non bruyants » montre que le renforcement des 
normes à l’émission des véhicules est possible ; cela deviendra aussi de plus en plus nécessaire 
dans la perspective de croissance des parcs de véhicules et de la mobilité. Compte tenu de la 
durée des processus d’étude, de négociation et d’arbitrage, il convient d’envisager dès 
aujourd’hui de proposer le renforcement des normes à l’émission des véhicules, en particulier 
pour les véhicules de transport de marchandises. Des objectifs à terme (vers 2005-2010) 
pourraient être de 70 dB(A) pour les voitures particulières et de 75 dB(A) pour les poids lourds 
et les autobus.
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NOTES ET RÉFÉRENCES
1. Les autres sources fixes, telles que les sources industrielles, ne sont pas couvertes dans ce bilan, 
essentiellement parce qu’on ne dispose que de peu de données chiffrées comparables à l’échelle de 
l ’OCDE et qu’en outre, les problèmes liés à ces sources industrielles sont de moindre importance.
2. OCDE (1989), « Données OCDE sur l’environnement, Compendium 1989 », Paris.
3. Décibel (dB) : unité de mesure de la pression acoustique, rapportée à un niveau de référence de
0,00002 newton par m2. L’échelle des décibels est logarithmique, de sorte qu’elle peut inclure un 
intervalle extrêmement large de sons audibles, au moyen d’expressions numériques qui restent dans un 
intervalle étroit et commode. Un son de 0 dB est tout juste audible par une personne ayant une bonne 
acuité auditive. Un son de 120 dB causerait une douleur dans l ’oreille. La pression acoustique du 
second est un million de fois plus grande que celle du premier.
Décibel (« A ») (dB(A)) : unité de mesure du bruit permettant de faire ressortir les fréquences 
moyennes et aiguës auxquelles l ’oreille humaine est le plus sensible. L’unité dB(A), qui est la plus 
couramment utilisée en matière de réduction et de contrôle du bruit, présente une corrélation assez 
bonne avec l’impression subjective du bruit (une augmentation du niveau sonore de 10 dB(A) 
représente approximativement un doublement de la sensation subjective de bruyance).
Niveau de bruit continu équivalent (Leq) = niveau d’un bruit constant (en dB(A)) qui correspondrait à la 
même énergie acoustique, sur une période donnée, que celle du bruit fluctuant mesuré.
4. Les renforcements des normes, qui sont entrés en vigueur à la fin des années 80 (en 1988 pour les pays 
de la Communauté européenne par exemple), ne produisent leurs effets qu’à long terme, à mesure du 
remplacement du stock de véhicules et pour autant qu’ils ne soient pas compensés par un accroissement 
important du trafic.
5. « Loi sur le Bruit » approuvée par le Parlement en 1979 et totalement mise en application le 
1er juillet 1987.
6. Loi fédérale sur l’Environnement de 1983, mise en application le 1er janvier 1985 ; Ordonnance sur le 
bruit publiée en 1986 et mise en application à partir du mois d’avril 1987.
7. OCDE (1987), « Pour une mise en œuvre plus efficace des politiques d ’environnement », Paris.
8. OCDE (1989), « Instruments économiques pour la protection de l’environnement », Paris.
9. OCDE (1986), « Contre le bruit », Paris.
10. « Contre le Bruit », op. cit.
11. « Reorientation of Noise Policy on Appliances », rapport du TNO n° 621.001 du 16 septembre 1988.
12. « Instruments économiques pour la protection de l’environnement », op. cit.
13. « Contre le bruit », op. cit.
14. « Contre le bruit », op. cit.
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Deuxième partie
UN EXAMEN DES POLITIQUES DE LUTTE 
CONTRE LE BRUIT DANS SIX PAYS
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CADRE GÉNÉRAL DE LA LUTTE CONTRE LE BRUIT
1. EXPOSITION AUX NUISANCES SONORES
Selon des travaux antérieurs de l’OCDE, les seuils de nuisances sonores s’établissent 
comme suit :
— Un bruit extérieur compris entre 55 et 60 dB(A)1 provoque une gêne et des troubles 
du sommeil ;
— A 60-65 dB(A), la gêne augmente considérablement ;
— Au-delà de 65 dB(A), il se produit des modifications du comportement qui sont 
symptomatiques de graves dommages causés par le bruit.
L’OCDE a estimé qu’au début des années 80, plus de 130 millions de personnes, dans ses 
pays Membres, étaient exposées à des niveaux de bruit supérieurs à 65 dB(A), le plus souvent 
provoqués par la circulation routière2.
Cependant, les pays n ’ont pas tous la même perception des problèmes de bruit, et 
plusieurs facteurs interviennent à cet égard, notamment :
— La densité démographique ;
— Le degré d ’urbanisation et l ’existence éventuelle d’installations génératrices de bruits 
(par exemple routes, aéroports, voies ferrées, usines) à proximité de zones 
résidentielles ;
— Le taux de motorisation et l’ampleur du réseau routier par rapport à celui des 
transport en commun.
Ainsi, on s’est beaucoup préoccupé du bruit des chemins de fer au Japon, du bruit des 
aéronefs en Suisse et du bruit de la circulation routière en Allemagne et aux Pays-Bas. En 
France, il y a plus de plaintes contre des sources identifiables de bruits domestiques et 
industriels que de plaintes motivées par les bruits de la circulation routière ou ferroviaire. 
D’une manière générale, les mesures adoptées pour s’attaquer au problème du bruit dans les 
différents pays sont liées aux préoccupations exprimées à l’égard de telle ou telle source de 
nuisances sonores.
2. MESURES PRISES PAR LES POUVOIRS PUBLICS 
EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LE BRUIT
Chapitre 1
Les mesures sont élaborées aux échelons internationaly national et local
— La limitation des émissions sonores à la source, c’est-à-dire la fixation de limites de 
bruit, relève le plus souvent de l’action internationale, notamment en Europe, et vise
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plus particulièrement des produits et des biens d’équipement faisant l’objet 
d’échanges importants au plan international, par exemple les véhicules routiers et les 
aéronefs ;
— La détermination de niveaux indicatifs pour le bruit ambiant et l ’adoption d ’une 
approche globale pour réduire l’exposition au bruit de la population, lorsqu’une telle 
approche est adoptée, sont le plus souvent décidées au niveau national ou à celui des 
états dans le cas de pays à structure fédérale, tels que l’Australie ;
— Dans les six pays sur lesquels ont porté les études de cas, une grande partie des 
activités destinées à atténuer les incidences du bruit est due à l’action des autorités 
locales. Cette action consiste notamment à prendre des mesures de planification 
foncière, à aménager des écrans pour séparer les zones résidentielles et les zones de 
loisir par rapport aux activités productrices de bruit, à réaliser des programmes 
d’éducation et à mettre en œuvre des systèmes de sanctions qui peuvent prendre 
diverses formes.
Les types d’action correspondant à ces différents niveaux de pouvoir sont présentés 
ci-après.
3. ACTION INTERNATIONALE
Des mesures ont été prises par des organisations internationales (notamment la 
CEE-Genève et la CE-Bruxelles) sous la forme de limites d’émission applicables aux 
modèles nouveaux de biens d’équipement suivants :
— Véhicules à moteur (poids lourds et véhicules utilitaires légers, autobus, automobiles, 
motocyclettes et cyclomoteurs) ;
— Aéronefs ;
— Matériels et engins de chantier, et équipements mobiles divers à usage industriel ou 
domestique.
Les essais sont effectués sur des prototypes conçus pour respecter le niveau sonore 
indicatif défini pour le produit en question, compte tenu du poids et de la puissance de 
celui-ci, avec une marge d ’au moins 2 dB(A) ; cette marge est destinée à tenir compte de la 
dispersion des niveaux de bruit des véhicules ou autres matériels, imputable à la fabrication en 
série. Dès lors que le prototype a reçu l’homologation par type, il n ’y a pas lieu de procéder à 
de nouveaux essais sur les différents exemplaires produits.
Les réglementations ont permis de réduire les émissions des sources sonores les plus 
importantes. Ainsi, des accords internationaux ont permis d’abaisser les émissions sonores des 
poids lourds de quelque 3 dB(A) par véhicule entre 1972 et 1982, et d ’obtenir une réduction 
complémentaire de 3 dB(A) avec l’adoption des réglementations les plus récentes de la 
Communauté européenne.
Le recours aux réglementations internationales comme base de l’action publique pour 
lutter contre le bruit présente néanmoins des inconvénients. Les négociations pour 
l’élaboration d’une législation internationale sont longues, et même lorsque de nouvelles 
limites entrent en vigueur, les niveaux de bruit pour l’ensemble du parc de véhicules ne 
varient pas tant que les modèles peu bruyants n ’ont pas remplacé l’ensemble des véhicules en 
circulation. Pour les poids lourds et les aéronefs, cela peut prendre de nombreuses années.
Pour les pays qui donnent une priorité à la réduction du bruit, l’harmonisation 
internationale peut se révéler un obstacle à une action efficace. Ces pays pratiquent une
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approche globale de lutte contre le bruit afin d’obtenir rapidement des résultats et faire en 
sorte que les constructeurs et utilisateurs soient incités à réduire le bruit à la source. Certains 
pays ont adopté un ensemble de mesures complémentaires qui ont en outre pour objet 
d ’essayer d ’influer sur le volume global des sources de bruit, et non pas simplement sur les 
niveaux individuels d ’émission des différentes sources. C’est sans doute dans ce domaine 
qu’apparaissent le plus clairement les différences entre les pays qui ont les politiques de lutte 
contre le bruit les plus énergiques et les autres. A l’avenir, il se pourrait que les politiques 
divergent encore plus nettement dans la mesure où certains pays concentrent leur action sur la 
limitation de la circulation des voitures particulières, tandis que d’autres pays encouragent 
l’utilisation de produits peu bruyants. Ces différences sont analysées brièvement dans la 
section ci-après et, de façon plus détaillée, dans les chapitres suivants.
Cadre national de la lutte contre le bruit
Dans plusieurs des pays ayant fait l’objet d’une étude de cas, toutes les sources de bruit 
sont considérées comme susceptibles de poser des problèmes, et il existe une loi-cadre qui 
définit une stratégie nationale d’ensemble pour lutter à la source contre les bruits de toutes 
origines. C’est le cas, par exemple, au Japon et aux Pays-Bas, où l’action publique repose sur 
la définition de normes de qualité de l’environnement. Ces pays pratiquent une approche de 
caractère général, bien que certaines sources de bruit puissent relever de la législation sur les 
transports, plutôt que de celle sur le bruit.
Dans d’autres pays, la législation relative à la lutte contre le bruit s’est développée au 
coup par coup. De ce fait, dans certains secteurs, il peut arriver que les pouvoirs publics 
développent une action complémentaire ad hoc motivée par la nature et le nombre des 
plaintes, lorsque celles-ci deviennent subjectivement importantes (comme c’est le cas pour les 
travaux sur le bruit des chemins de fer réalisés actuellement en France), ou encore que la 
législation s’applique principalement au niveau régional ou à celui des états, tandis que les 
incitations locales sont progressivement coordonnées et harmonisées par des organismes 
nationaux (comme cela s’est produit en Allemagne et en Australie).
Dans certains pays, la législation sur le bruit peut avoir un caractère global au niveau 
local, quel que soit le cadre national. Tel est le cas dans les pays à structure fédérale, comme 
l’Australie, du fait que les états n ’ont pas tous les mêmes priorités en matière de lutte contre le 
bruit. Par contre, lorsque l’application et le financement des mesures de lutte contre le bruit 
relèvent du niveau local, les hommes politiques locaux n’agiront véritablement que lorsque les 
coûts des dommages causés par le bruit (troubles du sommeil et stress) sont clairement 
reconnus. En France, avec quelque 500 communautés urbaines ayant des responsabilités en 
matière de politique contre le bruit, la diversité des organismes intervenants est telle que cela 
freine fortement les mécanismes de décision et de mise en œuvre. Le fait que la mise en 
œuvre et le financement relèvent des instances locales peut constituer une force (comme dans 
les stations thermales en Allemagne) ou une faiblesse (comme dans les « villes pilotes 
silencieuses » en France).
Action des pouvoirs publics
Dans les pays qui ont fait l’objet d’une étude de cas, on observe des différences 
d’approche considérables en ce qui concerne aussi bien les autorités responsables que le cadre 
législatif, ou encore la priorité donnée aux diverses activités (tableau 1). Ces variations dans 
les orientations de l’action des pouvoirs publics peuvent être brièvement résumées de la façon 
suivante :
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En Australie, cette action est le plus souvent ponctuelle, car elle est décidée au niveau 
des états. D’une manière générale, les mesures sont le plus souvent adoptées à la 
suite de plaintes, ce qui se traduit par une action « parcellaire » sans coordination 
particulière. Les états les plus peuplés ont tendance à être en avance pour l’étiquetage 
des produits, les limites d’émission sonore pour les nouveaux véhicules à moteur, le 
contrôle des véhicules en service, le contrôle des industries et des constructions 
nouvelles, et le développement de la prise de conscience du public concernant les 
problèmes de bruit. Toutes ces mesures sont relativement peu coûteuses et pourraient 
être adoptées au niveau local ou international ;
En France, compte tenu du cadre juridique, les autorités locales qui sont responsables 
des questions d’aménagement du territoire n ’ont pas le pouvoir de percevoir des 
impôts et de verser des subventions, décisions qui relèvent de l ’administration 
nationale. L’action des pouvoirs publics prend le plus souvent la forme d ’une 
approche intégrée au niveau des municipalités, qui mettent surtout l ’accent sur les 
restrictions de circulation, l’aménagement foncier et la sensibilisation du public ;
En Allemagne, l’action au niveau local porte surtout sur la mise en place de systèmes 
de restriction de la circulation afin de réduire simultanément le bruit et la pollution. 
L’Allemagne occupe une position de pointe dans l’élaboration de produits qui 
répondent à des normes plus sévères que les normes internationales. En outre, afin de 
créer un marché, des mesures sont proposées aux exploitants de sources sonores pour 
qu’ils adoptent des produits peu bruyants ;
Au Japon, les mesures adoptées s’inscrivent dans une approche globale du bruit 
industriel, du bruit des aéronefs, des chemins de fer et de la circulation routière. 
L’approche consiste à réduire le bruit à la source par l ’adoption de normes d’émission 
et à abaisser les niveaux de bruit perçus pour les ramener à ceux des normes 
indicatives de qualité de l’environnement ; d’autre part, l ’action porte sur le zonage, 
la mise en place d’écrans acoustiques et l ’insonorisation. Enfin, l’approche choisie à 
l’égard du bruit des chemins de fer est plus systématique que dans les autres pays ; 
Les Pays-Bas sont le pays dans lequel le cadre de l ’action publique offre l ’intégration 
la plus développée, puisqu’il repose sur un zonage autour des installations fixes, le 
long des routes et des voies ferrées et autour des aéroports, de même que sur un 
système de redevances et de subventions pour réduire le bruit à la source, comme par 
exemple les subventions versées pour l’achat de véhicules peu bruyants, les 
redevances que doivent acquitter les installations bruyantes ou les taxes sur les 
carburants pour les véhicules routiers. Pour l’avenir, les Pays-Bas ont indiqué leur 
intention de réduire de 20 pour cent l’accroissement de la circulation (au moyen de 
mesures de taxation de la circulation routière, etc.), car ils considèrent que c’est le 
seul moyen de parvenir à la fois à satisfaire les objectifs de qualité de 
l’environnement et à ramener les niveaux d’émission sonore des véhicules à moteur 
(automobiles, motocyclettes) à 70 dB(A) et ceux des poids lourds à 75 dB(A) ;
La Suisse est à la pointe de la lutte contre le bruit de la circulation à la source, avec 
un dispositif associant des limites d’émission abaissées et des programmes plus 
contraignants de gestion des trafics routier et aérien. Les mesures adoptées 
comprennent notamment des interdictions totales de circulation des poids lourds 
pendant certaines tranches horaires sensibles et la mise en place de plans de transport 
intégrés, dans les grandes villes, afin de réduire l’utilisation des voitures particulières.
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Tableau 1. Principaux aspects des politiques de lutte contre le bruit, pays étudiés
AUSTRALIE National/local :
Principaux textes législatifs :
Principaux problèmes de bruit :
Utilisation de mesures autres 
que réglementaires :
Applications notables :
La responsabilité dans la lutte contre le bruit est partagée entre les autorités fédérales et les états.
Pour les nouveaux véhicules à moteur, la loi fédérale établit des niveaux d’émission sonore élaborés selon 
l’avis du Comité consultatif sur les émissions des véhicules et le bruit (ACVEN), un comité sur 
l’environnement et les transports qui regroupe des fonctionnaires des états et de PEtat fédéral. Les 
réglementations des états concernant les véhicules à moteur concernent lé contrôle des véhicules en service. 
Le bruit des avions est contrôlé par le gouvernement fédéral. Pour les autres sources, le Comité de contrôle 
de l’environnement acoustique (ENCC) donne des avis au Conseil australien et néo-zélandais pour 
l’environnement (ANZEC) et coordonne les politiques et les actions des états.
Fédéral Motor Vehicle Standard Act 1989.
Victoria - Environmental Protection Act 1970.
Australie occidentale - Noise Abatement Act, 1972-81.
Tasmanie - Environmental Protection Act 1973.
Nouvelle-Galles du Sud - Noise Control Act 1975.
Australie méridionale -  Noise Control Act 1976-77.
Queensland -  Noise Abatement Act 1978.
-  Bruit de la circulation routière provoqué tant par les véhicules en circulation que par les véhicules neufs 
(y compris les freins et les pneumatiques).
-  Planification foncière (y compris la lutte contre le bruit lors de la construction de routes nouvelles).
-  Bruits de voisinage dus aux équipements bruyants, à la musique, aux animaux domestiques, aux stands 
de tir et aux alarmes.
-  Déclaration et autorisation pour les activités industrielles et commerciales bruyantes et les tirs de mine.
-  Sports motorisés et hélicoptères.
-  Etiquetage.
-  Restrictions horaires et géographiques.
-  Campagnes d’éducation du public.
-  Insonorisation des nouveaux bâtiments construits le long des routes.
-  Contrôle à l’arrêt du bruit des véhicules à moteur en circulation.
-  Etiquetage des appareils peu bruyants tels que climatiseurs, tondeuses à gazon, tronçonneuses.
-  Restrictions horaires et géographiques de l’utilisation de certains équipements bruyants telles que 
tronçonneuses, tondeuses à gazon, Hi-Fi, TV.
-  Campagnes de sensibilisation du public aux problèmes de bruit de circulation et de bruit de voisinage.
Tableau 1 (suite)
FRANCE National/local : C’est la Mission Bruit de la Délégation à la Qualité de la Vie du Secrétariat d’Etat à l’Environnement qui 
est chargée de coordonner la lutte contre le bruit.
Le Conseil national du bruit (créé en 1982) comprend huit commissions chargées notamment des secteurs 
suivants : véhicules, construction et aménagement urbain, industrie, bruits de voisinage, recherche et 
communications.
Au Ministère des Transports, il existe un Bureau technique sur les émissions des véhicules.
Les autorités locales ont compétences en matière d’aménagement, mais ce sont les autorités centrales qui 
disposent des pouvoirs financiers pour la perception de taxes, le versement de subventions ou l’octroi 
d’indemnités.
Il n’existe pas de loi-cadre pour la lutte contre le bruit : l’action légale passe principalement par 
l’aménagement local et le Code de la route, modifié en 1969.
Les redevances au titre du bruit des aéronefs exigeront une nouvelle législation autorisant la création d’une 
taxe parafiscale.
Principaux problèmes de bruit : -  Limitation du bruit des véhicules à la source (y compris le bruit provenant du contact
pneumatique/revêtement).
-  Inventaire des «points noirs » en matière de bruit de la circulation.
-  Accords locaux de prévention du bruit (surveillance des niveaux sonores, transports en commun, gestion 
de la circulation, isolation phonique).
-  Etablissement de cartes de bruit le long des axes routiers ainsi que des futures lignes de TGV.
Principaux textes législatifs :
Utilisation de mesures autres 
que réglementaires :
Aide publique à la R-D sur les véhicules peu bruyants.
Information et sensibilisation du public.
Construction d’écrans acoustiques et travaux d’insonorisation afin d’éliminer les «points noirs».
Applications notables : -  Interdiction du centre des villes aux poids lourds pendant la nuit (par exemple à Blois).
-  Villes «pilotes * - Le Secrétariat d’Etat à l’Environnement a accordé une subvention de 50 pour cent 
dans le cadre d’un contrat de trois ans pour des campagnes visant & réduire le bruit par le biais de 
mesures telles que la gestion de la circulation, le zonage anti-bruit, la sensibilisation du public, 
l’insonorisation et la construction d’écrans acoustiques.
-  Définition de zones de protection dans un couloir de 200 m de pàrt et d’autre des autoroutes 
nouvellement construites.
-  Projet de R-D Virages/Renault Véhicules Industriels pour la production de nouveaux prototypes de 
poids lourds.
Tableau 1 (suite)
ALLEMAGNE National/local :
Principaux textes législatifs :
Principaux problèmes de bruit :
Utilisation de mesures autres 
que réglementaires :
Applications notables :
Le Ministre fédéral de l’Environnement, avec l’aide de l’Agence fédérale de PEnvironnement 
(Umweltbundesamt), est responsable de la législation concernant l’environnement, en coopération avec le 
Ministre fédéral des Transports et le Ministre fédéral du Travail ; mais la mise en œuvre et le financement 
se font le plus souvent au niveau des Länder et des villes.
Loi fédérale sur la protection contre les émissions (1974, 1985) dues à la circulation et aux installations 
industrielles.
Règlements administratifs généraux de 1 968 pour les installations soumises à autorisation.
Loi de 1971 relative à la lutte contre le bruit dû au trafic aérien, révisée en 1977.
Ordonnance de 1984 relative à la circulation routière (STVO), qui fixe les conditions dans lesquelles les 
véhicules peu bruyants peuvent être dispensés des mesures de restriction.
-  Lutte contre le bruit à la source (véhicules, engins de chantier, machines industrielles, etc.).
-  Encouragement de la fabrication de produits peu bruyants.
-  Limitation de la circulation dans les zones sensibles.
-  Actions de prévention des nuisances sonores grâce à des mesures touchant à l’urbanisme.
-  Ecrans anti-bruit (jusqu’en 1988, plus de 1 200 km).
-  Incitations économiques à l’utilisation de produits peu bruyants.
-  Aide à la R-D sur les produits peu bruyants.
-  Etiquetage des caractéristiques environnementales.
-  Gestion de la circulation ménageant l’environnement.
-  Education des consommateurs et du public sur les problèmes de bruit.
-  Interdiction de la circulation des poids lourds à l’exception des véhicules peu bruyants à Bad 
Reichenhall.
-  Subventions en faveur des véhicules peu bruyants.
-  Etiquetage des caractéristiques environnementales, par exemple pour les vélomoteurs, les tondeuses à 
gazon et les engins de chantier peu bruyants.
-  Prise en compte des bruits produits par les véhicules lors de l’octroi des autorisations d’exploitation 
d’installations industrielles.
-  Recherche sur les technologies de conduite peu bruyantes (par exemple Auto 2000).
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JAPON National/Local :
Principaux textes législatifs :
L’Agence pour l’Environnement a été créée en 1971 afin de définir une politique, de fixer des normes 
d’émission sonore et de mettre en application la loi sur le bruit.
Le Ministère des Transports est responsable de l’application des lois relatives au bruit des véhicules à 
moteur et au bruit des avions civils.
Le Ministère de la Construction et les collectivités locales sont responsables des questions de planification et 
d’usage des sols, ainsi que des bruits de voisinage.
La Loi de 1 968, modifiée en 1970, relative à la lutte contre le bruit de 1968, qui a défini des normes de 
qualité de l’environnement pour la circulation routière, les activités industrielles et les chantiers de 
construction à partir de 1971.
La Loi relative à la prévention du bruit des aéronefs à proximité des aéroports publics, 1973.
Le Plan général de protection contre le bruit du train Shinkansen, 1976.
Principaux problèmes de bruit : -  Contrôle à la source du bruit provoqué par la circulation routière et par le trafic ferroviaire.
-  Application des normes de qualité de l’environnement en matière de bruit grâce au zonage.
-  Suppression des «points noirs » dus aux bruits de la circulation routière et des activités industrielles.
-  Réduction des bruits de voisinage par des mesures d’éducation du public et l’adoption d’arrêtés 
municipaux.
Utilisation de mesures autres 
que réglementaires :
-  Au début des années 80, octroi de subventions à la R-D pour la production de véhicules peu bruyants.
-  Réduction du bruit à la source grâce à des concepts novateurs et de nouvelles formes de gestion du 
trafic pour les routes, les voies ferrées et les aéroports.
-  Versement d’indemnités au titre des travaux d’isolation phonique nécessaires pour le respect des normes 
de qualité en matière de bruit.
-  Ecrans acoustiques.
-  Sensibilisation du public.
Applications notables : -  Mesures d’encouragement pour une utilisation adaptée des terrains en bordure des routes, des aéroports 
et des voies ferrées du Shinkansen (notamment talus, plantation d’arbres, écrans acoustiques, bâtiments 
non sensibles au bruit).
-  Déplacement des installations industrielles bruyantes loin des zones résidentielles si la mise en place de 
technologies peu bruyantes n’apparaît pas comme une solution rentable.
-  Utilisation généralisée des écrans acoustiques en bordure des routes et des voies de chemins de fer.
-  Versement d’indemnités par les autorités portuaires et la Société nationale des chemins de fer pour le 
relogement des riverains et l’insonorisation des logements.
-  Mise en place d’un programme pilote de «communes silencieuses » afin de sensibiliser les populations et 
de supprimer les bruits de voisinage.
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PAYS-BAS National/Local : 
Principaux textes législatifs :
Principaux problèmes de bruit :
Utilisation de mesures autres 
que réglementaires :
Applications notables :
Le Ministère du Logement, de l’Aménagement du Territoire et de PEnvironnement supervise l’action 
gouvernementale dans ce domaine en consultation avec le Ministère des Transports et des Voies d’eau.
La Loi de 1979 sur les nuisances sonores couvre les bruits à la source produits par les machines, les 
activités industrielles, la circulation, les activités de loisir et de distraction, les aéroports militaires 
transfrontières ; elle prévoit notamment l’octroi de subventions, de crédits de R-D, de même que la 
perception de redevances, etc., et fixe des niveaux autorisés de bruit ambiant.
Loi sur l’aviation - bruit des aéronefs. Loi sur les conditions de travail - protection des travailleurs contre le 
bruit.
-  Abaissement à la source des niveaux d’émission sonore due à la circulation.
-  Elimination des «points noirs» dus aux bruits industriels, bruits de circulation, bruits de chemins de fer 
et bruits d’aéronefs.
-  Zones silencieuses.
-  Zonage autour des sites générateurs de bruit et le long des voies ferrées et des routes.
-  Aides financières pour les technologies peu bruyantes.
-  Plans de gestion de la circulation.
-  Aides financières en faveur des travaux d’insonorisation et la construction d’écrans acoustiques.
-  Aides gouvernementales à la R-D.
-  Subventions pour la mise au point de poids lourds peu bruyants.
-  Taxe sur les carburants.
-  Politiques d’achat de produits très peu bruyants.
-  Zonage autour des voies ferrées, des sites industriels, des routes et des aéroports, et versement 
d'indemnités pour les travaux d’insonorisation.
-  Zones silencieuses dans les sites naturels protégés.
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SUISSE National/Local : Division de la Lutte contre le bruit de FOffice fédéral de l’Environnement.
Coordination entre les services de l’urbanisme et des transports aux échelons municipal et local pour la 
mise en œuvre des plans de gestion de la circulation.
Principaux textes législatifs : La Loi fédérale de 198-5 sur la protection de l’environnement constitue le principal texte législatif dans ce
domaine.
L’Ordonnance fédérale de 1986 sur la protection contre le bruit, qui fixe les niveaux de bruit ambiant 
maximaux autorisés et définit de nouvelles normes de construction.
L’Ordonnance fédérale de 1989 sur la construction et l’équipement des véhicules routiers, qui fixe les 
limites d’émission sonore des véhicules.
Principaux problèmes de bruit : -  Adoption de normes strictes d’émission à la source pour encourager l’adoption de la meilleure technique
anti-bruit envisageable dans des conditions réalistes.
-  Protection des bâtiments dans les zones bruyantes.
-  Planification urbaine tenant compte des impératifs d’une gestion de la circulation ménageant 
l’environnement.
-  Sensibilisation du public.
-  Insonorisation.
Utilisation de mesures autres 
que réglementaires :
Limitations de vitesse.
Interdictions de circulation pour les poids lourds la nuit et les week-ends. 
Campagnes de sensibilisation des conducteurs.
Restrictions horaires et géographiques.
Applications notables : -  Restrictions concernant l’utilisation d’équipements bruyants, de tondeuses à gazon, etc. ; interdiction de 
la circulation des poids lourds la nuit dans les zones sensibles au bruit.
-  Plan de gestion de la circulation de Zurich, qui comprend notamment le développement des transports 
en commun, l’instauration de limitations de vitesse et la gestion de la circulation.
-  Recommandations en faveur de l’adoption de normes d’insonorisation dans les bâtiments neufs.
Source : OECD.
Chapitre 2
BRUIT DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE
1. INTRODUCTION
Niveaux de bruit ambiant
Diverses études et enquêtes réalisées dans des pays de l ’OCDE indiquent que le bruit de 
la circulation routière est une source importante de désagréments ; ainsi, au début des 
années 80, entre 32 et 80 pour cent de la population étaient exposés à des niveaux de bruit 
supérieurs à 65 dB(A) du fait de la circulation routière (3). A des niveaux d’exposition 
supérieurs, on observe des perturbations du comportement qui sont révélatrices de graves 
dommages ; dans tous les pays étudiés, des proportions importantes de la population sont 
exposées à de tels niveaux de nuisance.
Sources de bruit de la circulation
Les bruits dus à la circulation proviennent soit directement des véhicules (par exemple, 
moteur, pot d’échappement, vibrations), soit du contact entre les pneumatiques et le 
revêtement routier ; ils proviennent aussi de la façon dont les véhicules sont conduits. Etant 
donné que les poids lourds et les autobus sont des sources majeures de bruit, les pouvoirs 
publics leur ont donné la priorité. Les automobiles et les motocyclettes sont aussi 
d ’importantes sources de bruit en raison de l’augmentation du nombre de ces véhicules en 
circulation, mais leurs niveaux de bruit dépendent, dans une très large mesure, de la façon 
dont ils sont conduits et entretenus (en particulier pour l’échappement) ; les mesures les 
concernant ont une orientation légèrement différente.
La transmission du bruit (et, en définitive, l’importance des nuisances) dépend de la 
distance entre la source et le récepteur, ainsi que des écrans et surfaces réfléchissantes qui 
s’interposent. Les niveaux de bruit ambiant sont fonction de l’emplacement et de l’isolation 
phonique des bâtiments.
Le principal problème auquel sont confrontés les pays de l’OCDE est que, malgré 
les mesures destinées à limiter les émissions sonores des véhicules, les niveaux de bruit 
ambiant, et donc les nuisances, devraient sans doute augmenter avec le temps pour les raisons 
suivantes :
— L’augmentation du nombre des sources de bruit, avec l’accroissement de la 
circulation routière ;
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— L’accroissement de la mobilité en termes de kilométrage parcouru et d ’extension des 
durées et aires de déplacement ;
— L’allongement de la durée de vie des poids lourds ; au Japon, par exemple, où il faut 
du temps pour que les réglementations en matière de bruit applicables aux véhicules 
neufs aient un impact sur le parc existant, les pouvoirs publics s ’efforcent d ’inverser 
cette tendance en faisant bénéficier les véhicules neufs d’avantages fiscaux ;
— L’augmentation de la proportion de la population exposée aux bruits de la circulation, 
du fait des programmes de construction de logements et des pressions qui s’exercent 
sur le foncier dans le centre des villes.
Mesures permettant de réduire les bruits de circulation
Etant donné que les véhicules utilitaires ont en moyenne des niveaux de bruit supérieurs 
de 7 à 12 dB(A) à ceux des voitures particulières (ce qui signifie qu’un seul poids lourd exerce 
à peu près la même pression acoustique que 5 à 15 automobiles), l’action des pouvoirs publics 
dans les pays de l’OCDE a mis l’accent sur la réduction du bruit des poids lourds à la source. 
Avant tout, ils ont réglementé les émissions sonores maximales autorisées par véhicule. Ces 
limites d’émission sont actuellement complétées par un certain nombre de mesures 
additionnelles, notamment (figure 1) :
1. Réduction du bruit à la source :
— Limites d’émission pour les véhicules à moteur ;
— Améliorations dans la conception des véhicules afin de réduire les émissions 
sonores ;
— Incitations financières pour la production et l ’utilisation de véhicules peu 
bruyants ;
— Etiquetage des produits et programmes éducatifs destinés aux consommateurs 
afin d’encourager l’utilisation de véhicules peu bruyants et l’adoption de 
comportements de conduite silencieux.
2. Action sur la propagation du bruit par une meilleure gestion de la circulation :
— Gestion de la circulation dans un souci de protection de l’environnement (par 
exemple, abaissement des limitations de vitesse, fluidité des débits) ;
— Imposition de restrictions horaires et géographiques pour les véhicules bruyants ;
— Restructuration de la répartition modale (par exemple amélioration des transports 
en commun, utilisation de la bicyclette) ;
— Information et éducation.
3. Limitation des niveaux de bruit perçus au moyen de mesures autres que celles
concernant les véhicules qui contribueraient à réduire le bruit à la source, mais qui
sortent du cadre d’action des constructeurs ou des utilisateurs de véhicules :
— Aménagement foncier ;
— Ecrans acoustiques en bordure des routes ;
— Insonorisation des bâtiments dans les zones résidentielles ;
— Recherche de revêtements routiers plus silencieux.
Dans les sections ci-après, on trouvera un bilan de l’efficacité pratique de ces différentes 
mesures.
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Figure 1. M ESURES PERM ETTANT DE RÉDUIRE LES NUISANCES SONORES  
CAUSÉES PAR LES VÉHICULES
Mesures n'établissant 
pas de discrimination 
entre les véhicules peu 
bruyants et les autres
Mesures destinées 
à encourager le marché 
des véhicules peu bruyants
Action sur les véhicules
Action sur la circulation
Abaissement des limites 
d'émissions sonores
Contrôle des véhicules 
en circulation
Action sur les flux 
de circulation
Formation et comportement 
des conducteurs
Déviation de la circulation
Abaissement 
des limitations de vitesses
Développement 
des transports en commun
Interdiction des poids lourds 
avec dispense des véhicules 
_______peu bruyants_______
Taxes de circulation 
pour les véhicules 
bruyants
Aide à la R-D
Aides financières
Taxes sur Aides à
le bruit l'achat
de véhicules
peu bruyants
Etiquetage et 
éducation des 
consommateurs
Achats
préférentiels
Action 
sur la 
propagation 
du bruit
Insonorisation 
dans les zones 
résidentielles
Écrans anti-bruit
Meilleurs revêtements routiers
Zonage pour 
les projets de route
Prise en compte du bruit 
des véhicules 
dans les autorisations 
d'activité des établissements 
industriels
Source : OC D E.
2. LIMITATIONS DES ÉMISSIONS SONORES
Limitations des émissions des véhicules neufs
Dans tous les pays de l’OCDE, la réglementation des émissions sonores des véhicules 
neufs a constitué un moyen important de lutte contre le bruit (tableau 2). Les normes les plus 
couramment
employées sont celles qui utilisent la procédure d’essai ISO R362, dont l’objet est de 
reproduire les niveaux de bruit les plus élevés auxquels on peut s’attendre dans les conditions 
de conduite en ville. Cette procédure a été adoptée aussi bien par la Communauté européenne 
(CE-Bruxelles) que par la Commission Economique pour l’Europe (CEE-Genève) ; les 
prescriptions techniques de ces deux Organisations sont approximativement identiques. La 
mise en œuvre des normes de plus en plus sévères de la Communauté européenne a permis de 
réduire le bruit des véhicules de 2 à 3 dB(A) au cours des années 70, et leur niveau sonore sera 
encore abaissé d’au moins 4 dB(A) lorsque la directive 84/424/CEE aura été adoptée.
Toutefois, au Japon et en Suisse, les réglementations ont évolué plus rapidement. La 
plupart des pays de l’OCDE sont parties à des accords supranationaux ou fédéraux, et les 
gouvernements de certains pays comme l’Allemagne ou les Pays-Bas, qui souhaiteraient 
renforcer leurs limites d’émission, sont très gênés pour le faire.
Les propositions néerlandaises de nouvelles normes à moyen terme (2000) et à long 
terme (2015) sont considérablement plus strictes que les limites actuelles. A moyen terme, on 
prévoit des niveaux de 74 dB(A) pour les voitures particulières et de 74 à 76 dB(A) pour les 
poids lourds ; en 2025, ces niveaux seraient ramenés à 70 dB(A) pour les automobiles et 
75 dB(A) pour les poids lourds. La Suisse est le seul pays dont la législation nationale repose 
sur le principe de l’adoption de la meilleure technologie possible pour la réduction du bruit. 
En Suisse, de ce fait, les normes réglementaires sont sensiblement plus sévères que celles de la 
CE-Bruxelles ou de la CEE-Genève pour l’ensemble des véhicules, mais ce pays s’est heurté 
à des difficultés pour encourager la production locale de poids lourds, car le surcoût lié à 
l’utilisation de la meilleure technologie disponible ne pouvait être financé par un marché 
intérieur aussi étroit. Ces poids lourds sont actuellement fournis par des constructeurs 
allemands, néerlandais et scandinaves qui aménagent certains de leurs modèles peu bruyants 
en encapsulant une partie du moteur. Le surcoût des véhicules peu bruyants est supporté par 
les utilisateurs.
Dans de nombreux pays de l’OCDE, les pouvoirs publics ont financé des travaux de 
recherche et de développement (R-D) destinés à faire le point des possibilités techniques et à 
aider les constructeurs nationaux à lancer une production conforme aux futures normes. Ces 
programmes sont, pour l’essentiel, achevés et ils ont atteint les objectifs qui leur étaient 
assignés, à savoir :
— Etude des modifications à apporter à la conception et à la configuration du moteur ;
— Production de prototypes peu bruyants ;
— Essais de prototypes dans les conditions réelles de circulation sur des périodes 
prolongées afin d’évaluer leur faisabilité technique et économique.
De nouvelles limites ont été convenues et fixées, qui prévoient des réductions 
systématiques au cours des ans. Des niveaux sonores maximaux sont fixés pour les prototypes, 
et des organismes publics procèdent à des essais sur des véhicules pris au hasard sur les 
chaînes de production.
En Australie, il y a eu de nombreuses discussions et l’adoption des normes d’émission 
sonore de la CEE-Genève ou de la CE-Bruxelles a été retardée pour la plupart des catégories
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Tableau 2. Limites actuelles d’émission sonore applicables aux véhicules dans quelques pays, dB(A), (ISO R362 - 1964)'
Type du 
véhicule 
Poids (t) 
Puissance (kw)
Poids lourds Petit véhicule utilitaire Autobus
Automobiles Motocyclettes
>3.5
>150 75-100 <75 2.0-3.5 <2.0
Lourd
>150
Léger
<150
Australie
Chiffres actuels : 2. 3 89 87 87 82 82 88 86 81 80
futurs : 2. 4 84 83 81 79 78 83 80 77 80
Japon 83 83 78 835 835 78 75
Suisse 84 82 80 77 82 80 75 73-866
CE
Chiffres actuels : 88 86 81 85 82 80 82
futurs : 847 837 817 798 78* 838 808 779 80'°
1. Essai par type au moyen d’un test du bruit de passage mesuré avec un microphone placé sur une hauteur de 1.20 m et à une distance de 7.5 m de l’axe 
central du véhicule.
2. Des limites de proximité rapprochée s’appliquent aussi au bruit d’échappement.
3. Soustraire 1 dB(A) pour l’équivalence avec les limites CE (sauf pour les motocyclettes).
4. Normes cohérentes avec les limites 84/424/CEE à partir de 1992/93.
5. Avec plus de 11 passagers.
6. Le bruit des motocyclettes est mesuré en deuxième vitesse.
7. Limites 84/424/CEE à compter du 1er octobre 1990.
8. Limites 84/424/CEE à compter du 1er octobre 1989 -  pour les moteurs diesel la date est repoussée au 1er octobre 1990.
9. Limites 84/424/CEE à compter du 1er octobre 1988 pour les nouvelles homologations par type.
10. 78/1015/CEE et 87/56. Limites de la phase 2 à partir de 1995/96.
Source : OCDE.
de véhicules. Des normes compatibles avec la directive 78/1015/CEE pour les motocyclettes 
ont été mises en œuvre en 1988, mais des limites compatibles avec la directive 84/424/CEE 
pour les autres catégories de véhicules ne s’appliqueront pas avant 1992/93. Les exigences 
australiennes incluent aussi la conformité aux limites d’émission sonore à proximité 
immédiate du pot d’échappement.
Les normes internationales sont en général peu sévères par rapport aux possibilités 
techniques, mais les moyens dont disposent les pouvoirs publics pour demander que les 
véhicules soient conformes à des normes plus sévères sont limités par le cadre juridique en 
vigueur ; la situation varie d’un pays à l’autre et elle n ’est pas toujours très claire. Ainsi, au 
Royaume-Uni, les municipalités ont interprété les règlements de la Communauté européenne 
comme autorisant les autorités locales ou les Etats Membres à imposer des limites d’émission 
pour les sources de bruit non couvertes dans l’essai de mesure du bruit de passage. Tel est le 
cas à Londres où les poids lourds, dotés de silencieux et de freins pneumatiques peu bruyants, 
et dont la carrosserie a été modifiée pour empêcher les vibrations à basse fréquence, peuvent 
échapper aux interdictions de circulation nocturne qui s’appliquent aux véhicules conformes 
aux seules réglementations de la Communauté européenne (encadré 1).
En Allemagne, le cadre juridique autorise une approche plus radicale. Ce pays est le plus 
avancé dans l’élaboration d’une définition absolue des véhicules « peu bruyants » (tableau 2). 
Les limites d’émission sonore correspondantes descendent jusqu’à 5 dB(A) en dessous des 
directives de la Communauté européenne, qui sont entrées en vigueur en 1988/89. Cette 
définition juridique, qui a été adoptée par l’Autriche et qui est à l’étude en Norvège, sert de 
base à l’adoption d’incitations pour l’achat de véhicules peu bruyants (encadré 4).
Compte tenu des longs délais nécessaires, que ce soit pour réduire les limites d ’émission 
ou pour que celles-ci aient un effet sur le parc actuel de véhicules (étant donné que la durée de 
vie des véhicules peuvent atteindre dix à douze ans), l’adoption de ces limites pour les 
véhicules en circulation serait peut-être une solution efficace.
Contrôle des véhicules en circulation
Au Japon, les véhicules à moteur en circulation sont tenus de subir des inspections et 
contrôles acoustiques périodiques pour vérifier qu’ils continuent d ’être conformes aux 
réglementations applicables au moment de leur mise en service et qu’ils n’ont pas subi 
d’altérations dans le temps. Dans certains états d’Australie, des véhicules font l’objet d’un 
« repérage sur la voie publique » et sont testés immédiatement pour vérifier qu’ils sont 
conformes à la limite sonore à proximité du pot d’échappement (encadré 2).
Au Japon, les véhicules à moteur en circulation subissent des contrôles anti-bruit 
périodiques sur la voie publique pour vérifier qu’ils sont correctement entretenus. Ces 
contrôles sont récemment devenus plus faciles à pratiquer, avec l’adoption d’un test de 
proximité, alors qu’auparavant les essais sur la voie publique nécessitaient des mesures à une 
vingtaine de mètres du pot d’échappement, qui étaient difficiles à pratiquer. Ce type d’essai de 
proximité a été introduit en 1986 pour les motocyclettes, en 1988 pour les automobiles et en 
1989 pour les poids lourds.
En Allemagne et aux Pays-Bas, les véhicules subissent périodiquement des contrôles qui 
ne comprennent toutefois pas de mesure du bruit ; on vérifie néanmoins que les pots 
d’échappement sont en bon état. Un contrôle in situ des motocyclettes a été mis au point en 
fonction de la cylindrée, mais il est encore peu pratiqué.
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A travers un certain nombre de directives adoptées depuis 19701, la Communauté 
européenne a défini des niveaux d'émission sonore maximaux autorisés pour les 
véhicules à moteur, notamment les voitures particulières et les véhicules pour le 
transport de passagers, les poids lourds, les motocyclettes et les tracteurs. Ces limites 
sont régulièrement abaissées, mais les principales dispositions demeurent inchangées, 
à savoir :
— Chaque véhicule produit doit recevoir un certificat d'homologation par type 
prévoyant des essais mesurant les niveaux de pression acoustique ;
— Si VEtat Membre a adopté ces directives, seuls les véhicules respectant les 
limitations fixées peuvent être mis sur le marché ;
— L 'accès au marché d yun pays quel qu 'il soit ne peut être refusé si les véhicules sont 
effectivement conformes à ces limitations ;
— Il est prévu une période transitoire entre la date à laquelle les limites doivent être 
satisfaites pour Vhomologation par type des nouveaux modèles et celle à laquelle 
ces limites deviennent obligatoires pour tous les véhicules immatriculés ;
— Les Etats Membres sont censés rendre ces dispositions obligatoires dans le cadre 
de l'instauration du Marché unique.
Les Etats Membres ont incorporé toutes ces directives dans leur législation nationale, et 
tous les constructeurs de la Communauté européenne produisent des modèles 
conformes aux niveaux d'émission actuels ou, dans le cas des motocyclettes, travaillent 
au respect des limitations futures.
Dans la pratique, les directives sont devenues obligatoires à des rythmes différents 
selon les pays, et l'on peut notamment distinguer trois approches :
— Dès qu 'il leur a été permis de le faire, les pays les plus préoccupés par le bruit de la 
circulation routière ont systématiquement adopté les directives qu 'ils ont rendues 
obligatoires (Allemagne, France, Pays-Bas et Royaume-Uni) ;
— Les pays qui n 'ont pas de constructeurs nationaux et ne disposent pas d'un système 
national d'homologationpar type ont ou bien adopté immédiatement les directives 
(Danemark, Grèce et Portugal), en acceptant toutefois les certificats 
d'homologation par type délivrés par les autres pays, ou n 'ont pas l'intention de 
rendre les limitations obligatoires à moins d'y être contraints à une date ultérieure 
(Irlande, Luxembourg) ;
1. Directives relatives au niveau sonore permis pour le moteur et le pot d’échappement des 
véhicules à moteur : 70/157/CEE, 73/350/CEE, 77/212/CEE, 81/334/CEE, 84/372/CEE, 
84/424/CEE.
Motocyclettes : 78/1015/CEE, 87/56/CEE, 89/235/CEE.
Tracteurs : 74/151/CEE (bruit extérieur), 77/311/CEE (bruit pour le conducteur dans la 
cabine).
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— Des pays comme la Belgique, l ’Espagne et l ’Italie ont adopté les directives comme 
normes obligatoires, mais ils ont invoqué les clauses d ’arrangements transitoires 
qu’ils n ’appliqueront qu’avec un certain décalage.
Les pays où les directives sont obligatoires fixent des limites maximales applicables 
aussi bien aux véhicules produits dans la Communauté européenne qu ’aux véhicules 
importés, et l ’accès peut être refusé aux véhicules n ’ayant pas reçu l ’homologation par  
type de la Communauté européenne. Toutefois, en Irlande et au Luxembourg, aucun 
véhicule conforme aux conditions nationales d ’homologation par type d ’un 
quelconque autre Etat Membre ne peut être refusé. Il existe plusieurs exemples de 
constructeurs du Japon ou de pays d ’Asie du Sud-Est qui ne respectent pas les normes 
de la Communauté Européenne déjà en vigueur en Allemagne, en France, aux 
Pays-Bas et au Royaume-Uni et qui utilisent le marché irlandais pour s ’implanter en 
Europe, dans l ’espoir qu’ils auront ensuite accès aux autres marchés de la 
Communauté européenne.
Pour des pays tels que l ’Allemagne et les Pays-Bas qui souhaiteraient fixer des limites 
encore plus strictes, les possibilités réglementaires sont extrêmement réduites ; les 
directives stipulent qu’aucun véhicule conforme aux normes de la Communauté 
européenne ne peut se voir refuser l ’accès au marché, ce qui exclut l ’imposition de 
limitations nationales plus rigoureuses qui seraient considérées comme des restrictions 
aux échanges. Les seules options qui permettent de contourner cette disposition sont : 
de définir juridiquement des véhicules plus silencieux ; d ’utiliser des instruments 
économiques pour encourager l ’utilisation généralisée de ce type de véhicules ; ou 
encore d ’introduire des restrictions d ’utilisation à certaines périodes et en certains 
lieux. C ’est cette dernière solution qui a été récemment adoptée par l ’Autriche qui se 
propose d ’interdire la circulation nocturne à tous les camions, sauf aux véhicules peu 
bruyants. A l ’automne 1989, aucun constructeur de la Communauté européenne ne 
produisait en série des véhicules susceptibles de répondre à cette définition, et ces 
constructeurs considéraient cette décision comme une pratique restrictive.
Ces directives visaient à réduire le plus possible les niveaux d ’émission sonore en tenant 
compte des contraintes économiques et commerciales. En conséquence, il s ’est souvent 
écoulé jusqu’à cinq ans entre l ’annonce de la directive et la date de son entrée en 
vigueur, ce qui a donné aux constructeurs suffisamment de temps pour effectuer des 
recherches à plusieurs ou de façon indépendante, afin de pouvoir se conformer aux 
normes. Les associations de constructeurs et les constructeurs eux-mêmes ont toutefois 
exprimé certaines préoccupations quant à un nouvel abaissement de ces limites 
d ’émission sonore.
a) Véhicules utilitaires
Les limites fixées par la directive 84/124 sont entrées en vigueur depuis 
octobre 1989 et s ’appliquent à l ’ensemble de la gamme depuis octobre 1990. Le
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respect de ces limites n'a pas soulevé de problèmes techniques, les solutions 
auxquelles on est parvenu consistant à modifier le moteur et à aménager la 
carrosserie. Aucun encapsulage n'a été nécessaire. Toutefois, les constructeurs ont 
estimé qu 'avant de définir de nouveaux objectifs, qui pourraient découler des 
travaux plus récents d'un Groupe de travail de la Communauté européenne, il 
conviendrait de prendre en considération les points suivants :
— Les réglementations ne peuvent être encore renforcées sans une évaluation de 
la situation ;
— Il faudrait de deux à cinq ans pour examiner les impacts sur l 'environnement 
et les difficultés techniques résultant de la directive 84/424 ;
— La réglementation actuelle impose que tous les véhicules soient conformes 
aux limites (par opposition aux réglementations de la Commission 
Economique pour l 'Europe des Nations unies qui n 'imposent qu 'un respect en 
moyenne), ce qui signifie que les modèles de série doivent être conçus pour des 
niveaux de bruit inférieurs de 2 dB(A) aux limites fixées, afin de tenir compte 
des tolérances de production ;
— Les procédures d 'essai doivent être explicitées — des variations susceptibles 
d 'atteindre 8 dB(A) peuvent être observées en modifiant légèrement certaines 
conditions de Vessai (par exemple, les instruments utilisés, le revêtement 
routier, les pneumatiques ou les conditions atmosphériques) ;
— Avec un renforcement des niveaux d 'émission sonore (comme c 'est le cas, par 
exemple, en Suisse), le bruit dû au contact pneumatique/revêtement routier 
devient un élément de plus en plus important. Mais ceci échappe au contrôle 
des constructeurs de véhicules.
b) Automobiles
Que ce soit pour l'homologation des nouveaux modèles ou pour l'ensemble des 
véhicules mis en circulation, la directive 84/424 est déjà en vigueur dans de 
nombreux pays. Aucun problème technique n'est apparu pour se conformer à la 
limite de 77 dB(A), mais les constructeurs ont actuellement des difficultés à 
respecter les limites suisses de 75 dB(A) ; pour ce marché, ils n 'ont pu proposer 
qu 'une gamme limitée de modèles à transmission automatique. Des doutes ont été 
exprimés au sujet de nouvelles réductions des limites dans la Communauté 
européenne :
— Si la limite est inférieure à 80 dB(A), 95 pour cent du bruit sont imputables au 
contact pneumatique/route ; les constructeurs d'automobiles ne peuvent 
travailler que sur les 5 pour cent restants, et ils considèrent que les objectifs 
fixés par les Pays-Bas sont trop optimistes, à moins de progrès spectaculaires 
dans la technologie des pneumatiques ou celle des revêtements routiers ;
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— En Allemagne, les constructeurs sont les seuls à indiquer; dans leur 
documentation, les niveaux de bruit de leurs véhicules ; rien ne dit que les 
consommateurs soient intéressés p a r le niveau sonore des véhicules, et les 
constructeurs estiment que la réduction des émissions de gaz polluants et de 
particules est davantage prioritaire.
c) Motocyclettes
Les limites de la Phase I, correspondant à 77-82 dB(A), sont en vigueur dans tous 
les pays à Vexception du Portugal Les constructeurs travaillent à Vapplication 
des limitations de la Phase II, prévue en octobre 1995 pour les motocyclettes de 
moins de 80 cm3 et de plus de 175 cm3, et Vannée suivante pour les motocyclettes 
de moyenne cylindrée. Les opinions des constructeurs quant aux limitations futures 
peuvent être résumées comme suit :
— Pour les motocyclettes de forte cylindrée, le niveau de 80 dB (A ) correspond à
l 'état technique actuel avec les procédures d 'essai actuelles ; en dessous de ce 
niveau, il faudra encapsuler le moteur ;
— L'attention devrait se porter sur les procédures d'essai et la limitation des 
niveaux de bruit des véhicules en circulation ; on estime que c'est le seul 
moyen de réduire les nuisances sonores des motocyclettes, étant donné qu 'une 
bonne partie du bruit provient de motocyclettes mal entretenues ou mal 
réglées ;
— Les constructeurs contrôlent et homologuent certains éléments, notamment 
les silencieux d'échappement, mais les motocylettes en circulation sont 
souvent modifiées, ce qui peut entraîner une augmentation des niveaux de 
bruit de 10 dB(A) ; tous les composants devraient être homologués et les 
propriétaires de véhicules illégalement modifiés devraient être verbalisés.
d) Tracteurs
Des directives fixant des niveaux de bruit à l'extérieur des tracteurs ont été 
adoptées en 1974 et sont en vigueur depuis le début des années 80. Elles imposent 
l'amélioration des systèmes d'échappement et des ventilateurs de refroidissement. 
Les constructeurs produisent d'ores et déjà des véhicules dont les niveaux de bruit 
ne dépassent pas parfois 75 dB(A). Toutefois, les directives concernant le bruit 
auquel sont exposés les conducteurs de tracteurs ou de machines agricoles ont été 
appliquées de façon plus irrégulière. On croit savoir que cela tient aux difficultés 
rencontrées pour réduire le bruit auquel est exposé le conducteur dans les 
tracteurs ; le seul moyen est d'installer une cabine, et cette solution est considérée 
comme étant à la fois coûteuse et difficile. Les tracteurs sont largement utilisés 
dans les pays méditerranéens pour la viticulture, et les constructeurs de ces pays  
ont maintenant quelques difficultés depuis que le Gouvernement français a 
récemment annoncé son intention de rendre la directive 77/311 obligatoire.
Encadré 1 (suite)
Limitations des émissions sonores :
directives de la Communauté européenne
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3. INCITATIONS ÉCONOMIQUES EN FAVEUR 
DE L’UTILISATION DE VÉHICULES PEU BRUYANTS
Dans plusieurs pays, les pouvoirs publics ont pris des mesures pour encourager 
l’utilisation de véhicules moins bruyants que ne l’exigent les réglementations, afin de créer un 
marché pour les véhicules peu bruyants avant que soient adoptées des réglementations 
internationales plus rigoureuses. Les mesures destinées à susciter aussi bien une offre qu’une 
demande de véhicules peu bruyants, sont :
— L’octroi de subventions au titre du surcoût à l’achat ;
— L’octroi d ’aides à la R-D ;
— L’adoption de politiques d ’achat préférentiel ;
— La perception de redevances sur les véhicules bruyants.
Le bilan de ces mesures est présenté dans les paragraphes suivants. Afin de permettre 
l ’adoption d’incitations économiques en faveur des véhicules peu bruyants, il s’est avéré 
important de définir exactement ce que l’on entendait par « peu bruyants ». En Allemagne, les 
pouvoirs publics ont mis au point une définition réglementaire4 qui a servi pour l’élaboration 
de tout un éventail de mesures, par exemple l’étiquetage des véhicules peu bruyants et qui, 
depuis, a été aussi adoptée par l’Autriche. Aux Pays-Bas, des aides sont accordées pour 
l’achat de tels véhicules sur la base d’une définition reposant sur une valeur relative, plutôt 
qu’absolue, du bruit produit (encadré 3). Cette démarche s’est avérée utile pour tenir compte 
de l’évolution de la situation ; ainsi les exploitants de véhicules peuvent recevoir une aide qui 
varie entre un montant maximal et un montant minimal, selon que le niveau de bruit de leur 
véhicule est inférieur de 6 dB(A) ou de 3 dB(A) respectivement aux limites légales. Cette 
définition est demeurée valable malgré l’évolution des moyens utilisés pour mesurer les 
limites d ’émission ; elle a en outre facilité la tâche des constructeurs pour produire des 
véhicules peu bruyants5 (tableau 3).
Tableau 3. Définition des véhicules peu bruyants
Poids >3.5 t Poids lourds
Puissance >150 75 - 150 <75
Niveau actuel C E 88 86 86
Allemagne0 80 78 77
Pays-Bas6 - 79 -
a) Définition des véhicules peu bruyants de plus de 2.8 tonnes, d’après
l’Annexe XXI du Règlement d’autorisation des transports routiers de novem­
bre 1984. Couvre les bruits de transmission, du moteur, des freins et les bruits
omnidirectionnels.
b) Plus de 12 tonnes.
Source : OCDE.
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En Australie, des enquêtes montrent que plus de 17 pour cent de la population  
considèrent que le bruit des transports routiers constitue une nuisance majeure. Pour 
lutter contre cette nuisance, plusieurs états ont mis en place des contrôles simples de 
mesure du bruit à proximité du po t d'échappement, qui peuvent être réalisés sur la voie 
publique ou dans des centres de contrôle. Les propriétaires de véhicules ne respectant 
pas les limites fixées1 peuvent faire l'objet de poursuites. D'après les enquêtes 
effectuées, il semblerait que 2 à 3 pour cent de l'ensemble des véhicules en circulation 
dépassent les limites. Pour les poids lourds, la proportion de véhicules non conformes 
est évaluée à 5 -8  pour cent, tandis que pour les motocyclettes elle serait de 25 pour 
cent. Les systèmes d'échappement non homologués ou ceux dont les composants ont été 
modifiés constituent les principales causes de non-conformité des véhicules. Les frais 
de remise en état, en cas de refus du véhicule lors du contrôle, varie en général entre 10 
et 400 dollars australiens (11 à 450 dollars US) pour les automobiles et 50 et
1 200 dollars australiens (55 à 1350 dollars US) pour les poids lourds. Les ressources 
allouées aux programmes de contrôle anti-bruit sont très modiques. Néanmoins, selon 
les responsables, les contrôles sont d'une grande efficacité. Les différents états 
pratiquent des politiques légèrement différentes qui nécessitent une coopération plus 
ou moins grande entre les organismes chargés de l'environnement, la police et les 
services responsables des immatriculations.
Encadré 2
Contrôle du bruit des véhicules en circulation : Australie
1. Le contrôle est exercé à proximité du pot d’échappement et les limites correspondantes 
pratiquées sont les suivantes :
Automobiles : Le microphone est placé à 0.5 mètre de la sortie du pot d’échappement ; le 
moteur tourne à 75 pour cent du régime de puissance maximale.
Valeurs limites appliquées :
— pour les automobiles construites avant le 1/1/83 : 96 dB(A)
— pour les automobiles construites après le 1/1/83 : 90 dB(A)
Motocyclettes : Le microphone est placé à 0.5 mètre de la sortie du pot d’échappement ; le 
moteur tourne à 50 pour cent du régime de puissance maximale, puis on réduit les gaz 
(comme dans l’essai à l’arrêt spécifié dans la directive 78/1015/CEE).
Valeurs limites appliquées :
— pour les motocyclettes construites avant le 1/3/85 : 100 dB(A)
—  pour les motocyclettes construites après le 1/3/85 : 94 dB(A)
Camions et autobus diesel ; Le microphone est placé à 1 mètre de la sortie du pot 
d’échappement ; on accélère le moteur qui tourne au ralenti jusqu’à son régime maximal, 
puis on le ramène au ralenti. Le niveau de bruit considéré est le niveau maximal enregistré. 
Valeurs limites appliquées :
— variables selon le poids et l’année du véhicule.
— pour les véhicules construits après le 1/7/83, les limites varient entre 95 dB(A) (moins 
de 3.5 tonnes) et 99 dB(A) (plus de 12 tonnes) ; (valeurs majorées de 4 dB(A) pour les 
systèmes d’échappement verticaux).
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A Adélaïde, en Australie méridionale, le contrôle du respect des limites de bruit des 
véhicules est principalement du ressort du ministère des Transports (DOT), en 
consultation avec le ministère de VEnvironnement et de la Planification. Les 
fonctionnaires de police qui arrêtent un véhicule sur la voie publique pour défaut de 
sécurité ou bruit excessif établissent un procès-verbal ; il devra alors faire l 'objet d 'un 
contrôle de sécurité et de mesure du bruit dans un centre administré par le DOT. Si le 
véhicule est déclaré non conforme lors de ce contrôle, son immatriculation est 
suspendue tant qu'il n'a pas été remis en état de façon satisfaisante. Ce programme 
donne de bons résultats et, du fait que la lutte anti-bruit est greffée sur un programme 
mis en place pour des raisons de sécurité, le surcoût du contrôle anti-bruit est faible. 
(Actuellement seules les automobiles et les motocyclettes sont soumises à des contrôles 
anti-bruit, car la législation de l \A ustralie méridionale ne prévoit pas encore d 'essai de 
proximité et de limites particulières pour les poids lourds.)
En Nouvelle-Galles du Sud, la Commission d'état pour la lutte contre la 
pollution (SPCC) est chargée de la lutte contre le bruit des véhicules et procède à des 
patrouilles régulières sur la voie publique. Les véhicules bruyants peuvent être arrêtés 
( lorsque la sécurité le permet) et contrôlés sur la voie publique, et les contrevenants sont 
poursuivis. Les propriétaires des véhicules qui n 'ont pu être arrêtés sont retrouvés au 
moyen du numéro d'immatriculation et enjoints de présenter leur véhicule pour 
vérification dans un centre administré par la SPCC. Le délai accordé aux conducteurs 
est suffisant pour leur permettre de faire effectuer les réparations, de sorte qu 'une faible 
proportion seulement de véhicules est déclarée non conforme. Ces véhicules font alors 
l'objet d'une suspension d'immatriculation en attendant qu 'ils soient remis en état de 
façon satisfaisante. Des contrôles inopinés sur la voie publique, faisant l'objet de 
campagnes, sont également effectués sur les poids lourds. Quelques milliers de 
véhicules sont ainsi contrôlés chaque année et les réductions moyennes de bruit 
obtenues sont de l'ordre de 9 décibels. La SPCC, en association avec VAutorité de la 
Nouvelle-Galles du Sud (RTA) chargée des routes et de la circulation, se propose 
d'instituer un essai de bruit pour les poids lourds qui font l'objet d'un contrôle inopiné 
de sécurité de la part de la RTA. Il s'agit d'un programme de vaste ampleur qui s'étend à 
l'ensemble de l'état et qui, une fois qu 'un contrôle anti-bruit aura été intégré, amènera 
rapidement le parc de poids lourds en conformité quasi-totale avec la loi. Une étude 
pilote a montré que le surcoût du contrôle anti-bruit serait tout à fait limité. La SPCC et 
la RTA étudient aussi la possibilité de mesurer le bruit lors des contrôles techniques 
annuels pour les automobiles et les motocyclettes. Une telle décision poserait toutefois 
des problèmes, car les contrôles sont effectués par un grand nombre de garages privés 
qui ne sont actuellement pas épuipés de matériels de mesure du bruit.
Dans l'Etat de Victoria, le contrôle du respect de la législation anti-bruit par les 
véhicules relève de l\Autorité chargée de la protection de l'environnement (EPA) qui a 
élaboré des programmes analogues à ceux de la Nouvelle-Galles du Sud. L'EPA a
Encadré 2 (suite)
Contrôle du bruit des véhicules en circulation : Australie
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développé des liens de coopération très étroits avec la police, qui assure la plupart des 
interpellations sur la voie publique. Elle a également autorisé un certain nombre de 
sociétés privées spécialisées dans les systèmes d  'échappement à effectuer des contrôles 
sur les véhicules déclarés non conformes par la police. Les procès-verbaux pour 
non-conformité sont ensuite annulés par l'EPA sur présentation d'une attestation de 
contrôle technique. Pour obtenir l'agrément de l'EPA, les installateurs de pots 
d'échappement doivent disposer du matériel nécessaire, dont le coût est d'environ 
3 600 dollars australiens (4 050 dollars US), et suivre un stage deformation. Le coût du 
contrôle pour l'automobiliste verbalisé est de 13 dollars australiens (14.50 dollars 
US), payés au centre de contrôle agréé. Les automobilistes qui ne font pas réparer leur 
véhicule peuvent avoir à acquitter une amende d'un montant maximal de 500 dollars 
australiens. Outre cette amende, les propriétaires de véhicules déclarés non conformes 
peuvent avoir à payer une contravention pour violation de la législation, d'un montant 
de 100 dollars australiens (112 dollars US).
Le programme de l'EPA s'est avéré très efficace ; il est apprécié par la police qui 
coopère beaucoup à sa mise en œuvre et il bénéficie d'un large appui de la population et 
des professionnels de l'automobile.
Les contrôles du bruit à proximité du pot d'échappement, qui ont pour objet de vérifier 
que les limites fixées sont bien respectées, constituent l'essentiel des programmes 
australiens. Ils permettent en outre de différencier, de façon simple et efficace, les 
systèmes d 'échappement bruyants de ceux qui ne le sont pas. Ces programmes semblent 
bénéficier de la part de la police et de la population d'un soutien plus important que ce 
n 'est le cas des programmes de nature plus subjective, utilisés dans un certain nombre 
d'autres pays. Les programmes australiens ne sont guère coûteux à mettre en œuvre et 
ils semblent faciles à appliquer dans le cadre des nouvelles réglementations visant les 
véhicules neufs.
Encadré 2 (suite)
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Subventions à l'achat
D’après des enquêtes menées auprès de constructeurs automobiles, il semblerait que les 
technologies permettant de réduire le bruit soient susceptibles de majorer de 2 à 10 pour cent 
le prix des véhicules à l’achat6. Une solution à ce problème du surcoût des véhicules peu 
bruyants, à laquelle ont recours les Pays-Bas et certaines régions allemandes, consiste à verser 
des subventions compensatoires. L’objectif d’un tel système est d’inciter à la fois les 
exploitants de véhicules et les constructeurs à utiliser et à produire des véhicules peu bruyants 
de manière à créer un marché viable. Les exploitants sont indemnisés d’une partie du surcoût 
lié à l’achat de véhicules peu bruyants par le biais de dégrèvements fiscaux ou de primes. De
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plus, les subventions accordées aux exploitants de véhicules aident aussi indirectement les 
constructeurs, puisqu’ils sont ainsi en mesure de répartir leurs frais de développement sur un 
plus grand nombre d’unités qu’ils n ’en auraient vendues. Si l’on se réfère à l’expérience des 
Pays-Bas, pour qu’un tel système de subventions soit satisfaisant, il doit répondre aux 
conditions suivantes :
— Une définition légale réaliste des véhicules « peu bruyants » qui peuvent bénéficier 
de l’aide financière ;
— La disponibilité des crédits nécessaires pour financer le système sur une période qui 
peut être très étendue, encore que ces systèmes devraient progressivement devenir 
moins coûteux au fur et à mesure que le parc se renouvelle et qu’ils pourraient, en 
théorie, être financés par des redevances perçues sur les véhicules bruyants ;
— Une coopération entre constructeurs automobiles pour la mise au point de véhicules 
peu bruyants destinés à des marchés restreints ;
— La disponibilité de véhicules peu bruyants7.
Des systèmes de subventions existent aux Pays-Bas (encadré 3) et dans deux villes 
allemandes, Bad Reichenhall (encadré 4) et Berlin. Dans les systèmes en vigueur en 
Allemagne, la subvention accordée à l’acheteur peut atteindre 2 000 deutschemarks (1 200 
dollars US) pour les véhicules définis comme peu bruyants (tableau 3 ci-dessus). Une 
attestation d’homologation par type, délivrée par le constructeur, constitue une preuve 
suffisante que le véhicule satisfait à la norme mais, à Bad Reichenhall, les exploitants de poids 
lourds, autobus et taxis diesel bénéficiant de la subvention doivent accepter d’indiquer 
visiblement sur leur véhicule que celui-ci est « peu bruyant ».
Lorsque des subventions sont accordées, les pouvoirs publics bénéficient d’un maximum 
de coopération des constructeurs qui sont ainsi encouragés à installer des dispositifs anti-bruit 
sur leurs modèles de série courants. Faute de subventions, cette coopération n’a pu être mise 
en place, les constructeurs nationaux ne disposant pas de marchés garantis et n’étant pas 
disposés à supporter seuls les frais de renouvellement des outillages nécessaires pour la 
production de véhicules peu bruyants.
Aides à la recherche et au développement (R-D)
Le soutien public direct à la R-D pour la mise au point de véhicules peu bruyants peut 
agir comme une incitation directe, dans la mesure où il réduit les coûts de mise au point de 
produits plus silencieux.
Très peu de programmes de R-D ont été financés entièrement par les pouvoirs publics ; 
en France, Renault Véhicules Industriels (RVI) a financé les trois quarts du projet Virages8 et, 
au Japon, le MITI9 a octroyé des prêts, plutôt que des aides, à quatre constructeurs associés 
dans un programme de recherche, afin de les aider à mettre au point des véhicules se 
conformant à des réglementations plus rigoureuses. En Australie, un système d’incitations 
fiscales géré par l ’Administration centrale permet une déduction fiscale de 150 pour cent sur 
toute dépense de R-D autorisée supérieure à 50 000 dollars australiens (56 300 dollars US) 
couvrant tout un ensemble d’innovations en matière de véhicules. Ce système a été décidé 
pour une période limitée afin d’encourager la R-D en Australie, et il sera progressivement 
supprimé dans les années à venir. Aucun constructeur n’a encore fait appel à ce système pour 
financer des recherches sur la réduction du bruit.
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Subventions et taxes visant à encourager l’utilisation de véhicules peu 
bruyants : Pays-Bas
Les Pays-Bas ont adopté une double approche financière pour encourager V utilisation 
de véhicules peu bruyants : d'une part, il est proposé des primes au titre de 
l'amélioration de l'environnement pour les investissements qui abaissent les niveaux 
de bruit en dessous des prescriptions légales ; d'autre part, il existe un système de 
taxation des propriétaires de véhicules bruyants, basé sur le potentiel de nuisance 
sonore causée par le véhicule. Pour les poids lourds, les redevances devaient avoir une 
forte progressivité et doubler tous les 3 dB(A). Calculées selon la nuisance sonore 
émise, ces redevances n'ont toutefois jamais été appliquées directement, les pouvoirs 
publics faisant porter prioritairement leur action sur les subventions. Par contre, une 
taxe générale sur les carburants a été appliquée.
A partir de 1981, le ministère du Logement, de VAménagement du Territoire et de 
l'Environnement a institué un système de subventions à deux niveaux, fondé sur les 
réductions de bruit obtenues en dessous des limites de la Communauté européenne. Ce 
système a évolué avec le temps. Au départ, les niveaux maximum et minimum des 
subventions devaient être de 7.5 pour cent et de 3 pour cent pour des réductions de 
6 dB(A) et de 3 dB(A) respectivement. En 1988, compte tenu de la réduction du budget 
disponible, seuls les poids lourds (de plus de 12 tonnes), dont le niveau sonore était égal 
ou inférieur à 79 dB(A), pouvaient bénéficier d'une subvention maximale de 4 .5pour 
cent. Selon des sources professionnelles, des discussions ont lieu en vue de porter les 
subventions à 5 pour cent et de définir les véhicules « super silencieux ». La 
qualification « super silencieux », dont bénéficient les véhicules avec les dispositions 
correspondantes en matière d'étiquetage, a été accepté par l'administration, mais doit 
encore faire l'objet d'un débat et d'un accord au Parlement. Les autorités locales seront 
invitées à utiliser cette qualification pour définir les politiques d'achat préférentiel.
Encadré 3
Pourcentage des camions et autobus ayant bénéficié de la subvention minimale 
(réduction de 3 dB°), 1981-87
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987
Véhicules utilitaires légers (3.5-121) 60 88 85 30« 60 74 —
Poids lourds (>121) 75 78 96 45« 28 25*
Nombre de demandes0 550 3 610 4 534 5 510 6 524 7 848 6 200b
Montant estimé des aides (?) 
en millions de
— florins
— US$
3.8
1.8
20.2
9.5
27.9
13.2
30.3
14.3
32.2
15.2
62.7
29.6
n .6 d
8.3
a) En 1984, le niveau sonore de la plupart des camions étant nettement en dessous des valeurs limites, les 
seuils pour l’octroi des subventions ont été modifiées.
b) Estimations du ministère.
c) Une demande peut concerner plus d’un véhicule.
d) Sur six mois.
Source : Ministère du Logement, de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement, diverses années.
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Subventions et taxes visant à encourager l’utilisation de véhicules peu 
bruyants : Pays-Bas
D'après des évaluations réalisées en 1988, ce programme, qui faisait partie d'une 
stratégie plus large de subventions à l ’investissement; a été très concluant. Il a été 
néanmoins interrompu pour des raisons liées au budget en général. Dans la période 
1988-90; 6.75 millions de florins restaient encore disponibles pour l'octroi de 
subventions compensatoires aux camions peu bruyants. Les plans prévisionnels pour 
1990-2010 prévoient un nouveau programme de subventions pour les poids lourds et 
les autobus propres et peu bruyants pour un montant de 90 millions de florins.
Encadré 3 (suite)
La majorité de ces programmes ont été réalisés à la fin des années 70 et, une fois que 
leurs objectifs ont été atteints — ceux-ci consistant à mettre au point des technologies et des 
prototypes peu bruyants et à les tester dans les conditions normales d’utilisation —, ils ont été 
interrompus vers le milieu des années 80. Toutefois, plusieurs des pays examinés dans les 
études de cas poursuivent encore des programmes. C’est notamment le cas du programme de 
recherche « Auto 2000 » en Allemagne, financé par le ministère de la Recherche et de la 
Technologie, dont l ’objectif est de mettre au point et de tester des prototypes offrant des 
caractéristiques améliorées dans plusieurs domaines. Grâce à ce programme, on devrait 
pouvoir mettre en circulation, vers l’an 2000, des véhicules dont le niveau sonore serait de 
73 dB(A) seulement.
La deuxième phase du projet français Virages a débuté en 1988 ; la première phase avait 
consisté à définir des techniques anti-bruit qui n’ont pas été incorporées dans les modèles de 
série, car le marché n’était pas suffisamment développé pour justifier le surcoût. Dans la 
seconde phase, la R-D sera plus particulièrement axée sur la consommation de carburant, les 
moteurs adiabatiques et la sécurité.
Un enseignement commun de ces programmes de R-D semble être le manque d’intérêt 
porté par les constructeurs à la question du bruit en l’absence soit d’une demande des 
consommateurs, soit de projets de renforcement futur des normes d’émission. Pour encourager 
la poursuite des recherches sur les moteurs, il faut avoir créé un marché par le biais d’autres 
incitations économiques ; ce peut être soit des subventions, soit des politiques d’achat, ou 
encore des mesures proposant d’autres avantages. Ainsi, les modifications des moteurs ont 
entraîné un abaissement du bruit pour le conducteur et les passagers, et cet avantage est 
considéré comme un puissant argument de vente.
Les recherches sur le bruit des véhicules mettent maintenant l’accent sur la qualité du 
contact entre le pneumatique et le revêtement routier, ou sur le comportement du conducteur.
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Interdictions de circulation des poids lourds : 
l’exemple de Bad Reichenhall, Allemagne
En 1981, la municipalité de Bad Reichenhall a décidé d'encourager Vutilisation de 
poids lourds peu bruyants dans la ville. Ces poids lourds ne sont donc pas soumis à 
l'interdiction de circulation qui frappe les véhicules utilitaires depuis 1954, car ils ne 
sont pas plus bruyants que les automobiles ordinaires. Cette dispense ne joue que pour 
les véhicules conformes à la définition des poids lourds peu bruyants figurant dans 
VAnnexe XXI du Règlement d'autorisation des transports routiers.
Les restrictions applicables aux véhicules utilitaires, qui sont en vigueur depuis 1954, 
sont les suivantes :
Zone piétonnière toute la journée, quelques dispenses
Quartier des thermes (zone I) toute la journée, quelques dispenses
Centre commercial (zone II) de 19 à 7 heures
Grâce aux dispositions de 1981, il a été possible d'élargir les cas de dispenses pour 
encourager l'utilisation des véhicules peu bruyants. Les poids lourds bruyants peuvent 
bénéficier d'autorisations de courte durée pour pénétrer dans les zones protégées, 
contre versement d'un droit. Cela crée une incitation financière à l'acquisition de 
véhicules peu bruyants.
MAN, Magirus Deutz etDaimler-Benz ont coopéré pour la mise au point de prototypes 
et de modèles de série conformes à la définition des véhicules peu bruyants. Une fois ces 
véhicules homologués, les constructeurs sont encouragés à faire valoir le faible niveau 
de bruit de ces véhicules («Làrmarmes Kraftfahrzeug ») et à utiliser cette 
caractéristique comme argument de vente dans leurs brochures publicitaires. 
Daimler-Benz a mis au point onze modèles de 3.2 à 24 tonnes ; MAN dispose de cinq 
modèles allant de 6 à 10 tonnes et Magirus produit deux modèles, de 17 et 24 tonnes. Le 
surcoût moyen par rapport à la gamme standard est de 4 500 deutschemarks 
(2 600 dollars US) soit 3.5 à 7.0pour cent du prix d'achat, selon le modèle.
Jusqu 'à présent, le surcoût à la charge des exploitants n 'a pas permis l'apparition d *un 
marché important pour les véhicules peu bruyants, encore que d'après certaines 
informations, quelque 25 véhicules de ce type circuleraient à Bad Reichenhall et dans 
les environs ; en avril 1988, afin de stimuler davantage la demande, la municipalité de 
Bad Reichenhall a décidé de proposer une aide financière à ceux qui étaient prêts à 
acquérir des véhicules peu bruyants, à savoir : une aide non remboursable égale au 
surcoût des équipements d'insonorisation à concurrence de 2 000 deutschemarks 
(1 200 dollars US) pour un camion et de 100 deustchemarks (60 dollars US) pour un 
cyclomoteur.
Les conditions d'attribution des subventions sont les suivantes :
— L 'aide est fonction des crédits disponibles, ce n 'est pas un droit ;
— Le véhicule doit être utilisé par des entreprises commerciales qui exercent leur 
activité principale à Bad Reichenhall ;
Encadré 4
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l’exemple de Bad Reichenhall, Allemagne
— Des auto-collants doivent être apposés de façon visible pour indiquer qu 'il s 'agit 
d'un véhicule peu bruyant.
Les autorités municipales espèrent que ce programme d'encouragement contribuera à 
sensibiliser le public, à inciter les exploitants à acquérir des véhicules peu bruyants et à 
stimuler les constructeurs pour qu 'ils produisent davantage de modèles de ce type. Le 
p rogram m era  pas encore fait l'objet d'une évaluation pour en mesurer l'efficacité.
Encadré 4 (suite)
Politiques d'achat préférentiel
Une autre solution pour créer un marché de véhicules peu bruyants consiste à encourager 
les principaux utilisateurs à faire du niveau de bruit un critère d ’achat. Ce type d’action est 
particulièrement bien adapté au secteur public, notamment aux exploitants de services de 
transport en commun et de services urbains.
On trouve peu d ’exemples dans le secteur privé, bien que le CAB10, aux Pays-Bas, en 
soit venu à se préoccuper des niveaux de bruit pour deux raisons essentielles : les bruits 
extérieurs touchent toute la collectivité, du fait que les autobus sont obligés de circuler dans 
les zones résidentielles à des heures indues ; le bruit intérieur perturbe à la fois les passagers et 
le conducteur. Les niveaux de bruit indicatifs fixés par le CAB pour les 300 autobus 
nouveaux, dont il s ’équipe chaque année, ont été réduits de façon spectaculaire depuis 1987 ; 
les niveaux indicatifs de 72 dB(A) pour les bruits intérieurs et de 75 dB(A) pour les bruits 
extérieurs sont inférieurs de 10 dB(A) aux réglementations actuelles de la Communauté 
européenne et de 4 dB(A) aux critères antérieurs du CAB. Des prototypes ont été mis au point 
en collaboration étroite avec des constructeurs néerlandais, et les modèles peu bruyants qui 
comportent aussi des améliorations sur d’autres plans ne devraient coûter que 1 500 florins 
(710 dollars US), soit 5 pour cent de plus que les modèles standard.
En France, dans les villes pilotes, les exploitants se proposaient d ’acquérir des véhicules 
de service public peu bruyants, et l’Administration des postes et télécommunications a testé 
trois véhicules expérimentaux ayant des niveaux de bruit inférieurs à 80 dB(A), mais ces 
projets ont été abandonnés.
En l ’absence d’une politique précise en la matière, il importe qu’il existe d’autres 
incitations, telles que les subventions disponibles jusqu’en 1988, aux Pays-Bas, pour une large 
gamme de véhicules peu bruyants (encadré 3, ci-dessus), ou les subventions disponibles à Bad 
Reichenhall (encadré 4, ci-dessus) et Berlin en Allemagne.
En Allemagne, il a été demandé aux responsables des achats de véhicules et 
d ’équipements de tenir compte des aspects d’environnement au moment de la définition des 
critères d’achat11, lorsque les crédits le permettent. Cela signifie que les véhicules devraient 
être conformes à la définition des « véhicules peu bruyants » (tableau 3, ci-dessus).
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Par ailleurs, l’octroi de dispenses au regard des interdictions de circulation nocturne 
frappant les camions ou des restrictions affectant les mouvements de véhicules durant la nuit 
sur les sites industriels, a également servi d’incitation à la mise au point de critères d’achat qui 
tiennent compte des émissions sonores. En l’absence d’incitations financières, les exploitants 
doivent pouvoir retirer de l’utilisation de véhicules peu bruyants un profit important en termes 
d’image de marque ; c’est pourquoi les autorités de Bad Reichenhall ont institué le marquage 
des véhicules peu bruyants, ce qui fait que les exploitants, les constructeurs et les 
gestionnaires du système de subventions bénéficient tous d ’une meilleure sensibilisation du 
public.
Redevances sur le bruit des véhicules
Une mesure de remplacement ou de complément consiste à taxer les véhicules 
« bruyants » ou ceux qui ne sont pas conformes à la définition des véhicules « peu bruyants ».
Il y a peu d’expériences d’une telle mesure appliquée aux véhicules routiers dans les pays de 
l’OCDE, malgré le succès relatif des redevances sur le bruit des aéronefs. Les Pays-Bas ont 
appliqué un système de taxation indirecte sur les poids lourds bruyants par la perception de 
taxes additionnelles sur les carburants, ce qui représente une surtaxe de 1.2 pour cent sur le 
prix du gazole en 1986, soit un montant de 19 millions de dollars US. Ce système fonctionnait 
sur le principe que les véhicules anciens, et sans doute bruyants, consommaient davantage de 
carburant et supportaient donc l’essentiel des taxes. Cette forme de taxation n’était donc pas 
réellement liée aux émissions sonores, mais plutôt au taux d’utilisation des véhicules.
D’autres pays ont également envisagé la perception de taxes plus élevées sur les 
véhicules bruyants ; il serait théoriquement possible, par exemple, de taxer les véhicules 
n ’étant pas « peu bruyants » lorsqu’il existe des systèmes d ’interdiction de circulation des 
poids lourds. Ainsi, en Allemagne, en Autriche et au Royaume-Uni, un tel système 
permettrait de financer les aides aux exploitants qui acquièrent des véhicules « peu bruyants », 
bien qu’il n’ait pas encore été expérimenté, sans doute en partie en raison des difficultés 
juridiques escomptées.
Lorsque les véhicules en circulation font l ’objet d’un contrôle anti-bruit (par exemple, en 
Australie et au Japon), il serait également possible d’intégrer, dans la taxe sur les véhicules 
routiers, une taxe annuelle discrétionnaire sur les véhicules bruyants pour s’assurer que les 
véhicules anciens sont correctement entretenus. Cette taxe pourrait être calculée selon un 
barème mobile basé sur les modèles nouveaux les plus bruyants ; elle aurait également un effet 
incitatif sur les constructeurs dans la mesure où les véhicules les plus bruyants seraient plus 
coûteux à l’usage pour leur propriétaire.
Dans les systèmes de tarification de la circulation à l ’étude aux Pays-Bas, il est 
notamment envisagé de percevoir une taxe qui tiendrait compte du kilométrage annuel 
parcouru et de la zone de circulation (c’est-à-dire zone urbaine ou rurale). Ces indicateurs 
n’ont pas de lien direct avec les émissions sonores, mais ils exprimeraient le potentiel de 
nuisance sonore des véhicules les plus lourds et les plus bruyants.
4. GESTION DE LA CIRCULATION
Gestion globale de la circulation urbaine
Tous les pays de l’OCDE ont recours à des systèmes de gestion de la circulation pour 
atteindre un certain nombre d’objectifs complémentaires qui sont notamment de réduire les
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A Zurich, un plan de 15 ans est en cours sous la direction de l }Institut régional de 
planification, en vue de réduire la pollution atmosphérique et sonore due à la 
circulation automobile.
Afin de ramener les niveaux de bruit ambiant dans la ville de 70 à 65 dB(A) d 'ici à 1994, 
le plan prévoit soit une réduction de la circulation de 50 pour cent en moyenne et jusqu 'à 
90 pour cent sur certains itinéraires, soit Vélaboration d'une approche coordonnée 
comprenant les mesures suivantes :
— Déviation de la circulation loin des zones résidentielles ;
— Installation d'équipements anti-bruit sur les véhicules bruyants ;
— Mise en place d'écrans acoustiques et insonorisation des façades ;
— Création de zones piétonnières ;
— Limitation de la vitesse à 30 km/h (ce qui équivaudrait à réduire la circulation de 50 
à 60 pour cent tant que le trafic demeure fluide) ;
— Mise en place de systèmes de régulation de la circulation (feux de circulation, etc.) 
qui favorisent les transports en commun, les cyclistes et les piétons par rapport aux 
voitures particulières ;
— Mise en place de nouveaux revêtements routiers absorbant le bruit.
Le plan fait largement appel à des mesures destinées à parvenir à une répartition 
modale différente de la circulation ; ainsi, il prévoit notamment des mesures 
d'incitation en faveur d'un réseau de transports en commun amélioré, constitué de 
lignes d'autobus, de trains et de tramways, ou d'encourager la circulation à bicyclette
— moyen de transport non polluant —, ainsi que des mesures propres à dissuader 
l'utilisation des voitures particulières. Pour parvenir à une modification des habitudes 
de déplacement en ville, les autorités tablent sur un service public rapide et bon marché, 
les déplacements en voiture particulière n 'étant pas plus rapides qu 'à pied. Comme 
dans d'autres domaines de gestion de la circulation en Suisse, ce programme s'appuie 
sur une coordination informelle et pragmatique des politiques de lutte contre le bruit et 
la pollution atmosphérique, bien que celles-ci relèvent de services différents.
Le budget de ce programme, sans tenir compte des projets parallèles d'extension du 
réseau de transports en commun et de réfection des revêtements routiers, devrait 
s'élever à quelque 80 millions de francs suisses (50 millions de dollars US) d'ici à 1994.
Encadré 5
Gestion environnementale intégrée de la circulation : Zurich, Suisse
encombrements, la pollution atmosphérique et les nuisances sonores des véhicules, et 
d ’améliorer la situation dans le centre des villes. Ces systèmes peuvent reposer sur une 
approche globale, comme à Zurich (encadré 5), et comprendre, entre autres, des 
investissements publics dans les réseaux de transport en commun, l’amélioration des débits de 
circulation, la déviation du trafic de poids lourds, l’abaissement des limitations de vitesse, la
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transformation des quartiers centraux en zones piétonnières, des interdictions de circulation 
pour les poids lourds et des campagnes destinées à agir sur le comportement des conducteurs.
Dans plusieurs pays, comme aux Pays-Bas, la volonté de réduire les débits de circulation 
de 20 pour cent a amené les pouvoirs publics à étudier les moyens de décourager le transport 
privé et commercial par la route, et à proposer des incitations à l’utilisation des transports en 
commun. La politique consistera à aménager des parcs de stationnement de dissuasion autour 
des gares offrant des liaisons ferroviaires à haute vitesse vers les centres des villes ; il se 
pourrait aussi que les pouvoirs publics adoptent une forme ou une autre de péage routier, 
malgré les difficultés techniques auxquelles ils s’attendent.
En Suède, la politique prévue est axée sur l ’amélioration des transports publics et 
l’application d’une taxe routière de 25 couronnes (4 dollars US) pour chaque déplacement en 
voiture particulière dans le centre de la ville de Stockholm ; les autorités escomptent obtenir 
ainsi une réduction des émissions de NOx et de bruit pouvant atteindre 30 pour cent.
Le plus souvent, les systèmes mis en place ne reprennent qu’un petit nombre de ces 
éléments et ne s’appliquent qu’à telle ou telle artère, ou aux grands axes de circulation. Les 
mesures les plus utilisées pour limiter la circulation sont notamment les suivantes :
— Limitation des vitesses (par exemple, pour les poids lourds en Suisse) ;
— Réduction de la largeur des voies et aménagement de courbes artificielles (souvent 
en association avec des plantations d’arbres ou d’arbustes et l’installation de bancs et 
d’emplacements de stationnement, comme dans certaines villes d’Allemagne) ;
— Interdiction de la circulation de poids lourds durant les périodes sensibles (pendant 
les week-ends en France, le dimanche en Allemagne, encore que cette mesure vise 
plutôt à réduire les encombrements ; pendant la nuit et les week-ends en Suisse) ;
— Limitation des déplacements de poids lourds lorsque des itinéraires de déviation ont 
été mis en place (programme des « villes pilotes silencieuses » en France. En 
Autriche, le trafic de transit entre l ’Allemagne et l’Italie sera peut-être contraint, à 
terme, d’emprunter des liaisons ferroviaires à grande vitesse) ;
— Création de parcs de stationnement pour poids lourds et de centres de distribution 
du fret en dehors des villes (comme à Groningue, aux Pays-Bas, où les transporteurs, 
y compris la poste, sont soumis à des restrictions de circulation dans le centre de la 
ville).
En Allemagne, on procède à des expériences de lutte contre le bruit qui associent 
différentes méthodes de gestion environnementale de la circulation. Six villes dont la 
population atteint, pour la plus importante, 1.8 million d’habitants ont été choisies pour mener 
des études sur les incidences de programmes de restriction de la circulation comportant les 
mesures suivantes : amélioration des transports en commun ; aménagements pour la 
circulation des cyclistes et des piétons ; réduction des vitesses dans les zones résidentielles ; 
plantation d’arbres ; campagnes de publicité. Dans l ’une de ces villes, Buxtehude, ce 
programme s ’élève à 5 millions de deutschemarks (2.7 millions de dollars US) pour 
l’aménagement d’une zone de 2.7 km2 dans le centre, mais il a permis de réduire le bruit tout 
en améliorant la sécurité routière et la qualité de l’environnement, notamment avec 
l’utilisation récréative des rues de la ville.
Dans certaines villes allemandes, d’autres recherches sur les avantages d’une réduction 
des vitesses en zone urbaine à 30 km/h indiquent que, lorsque cela est faisable sans 
interrompre le débit de la circulation (et donc sans augmenter inutilement le freinage, 
l’accélération et le changement de vitesses), on peut obtenir une réduction du bruit de la 
circulation automobile jusqu’à 6 dB(A) (soit une baisse de 4 dB(A) des niveaux de bruit
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ambiant). Ces expériences réalisées en Allemagne donnent à penser que des amendes à forte 
progressivité sont un bon moyen de faire respecter les limitations de vitesse ; une vitesse 
excédentaire de 8 km/h est considérée comme acceptable, afin de laisser le bénéfice du doute 
au conducteur. Les obstacles à la mise en œuvre de tels systèmes tiennent en général au 
surcroît de personnel nécessaire pour la surveillance des zones où la circulation est 
réglementée, ainsi qu’au fait que les conducteurs rechignent à respecter des limitations de 
vitesse s’ils n’en comprennent pas pleinement la justification.
Restrictions horaires et géographiques
Etant donné que les poids lourds constituent la principale source de nuisances sonores 
durant la nuit en raison des bruits de moteur et de freinage, et des à-coups violents qu’ils 
produisent, de nombreuses villes ont essayé d’interdire leur circulation pendant la nuit. Ces 
interdictions peuvent être totales ou seulement partielles.
En Suisse, aucun déplacement de poids lourds n’est autorisé durant la nuit et les 
week-ends, ce qui a permis de réduire effectivement le bruit durant les périodes sensibles ; de 
la même manière, dans le cadre du programme des « villes pilotes silencieuses » en France, 
les poids lourds sont totalement interdits dans le centre de certaines villes comme Audincourt. 
On a pu ainsi réduire les pointes de bruit de 18 pour cent (encadré 6). Ailleurs, les instruments 
juridiques pour adopter des mesures aussi radicales font défaut, et les autorités locales se sont 
tournées vers des systèmes plus sélectifs.
Trois systèmes de ce type ont été identifiés dans les pays de l’OCDE ; ils consistent à 
appliquer uniquement aux véhicules bruyants des restrictions horaires et géographiques dont 
sont dispensés les véhicules peu bruyants :
—  L’un de ces systèmes est l’interdiction de circulation des poids lourds en vigueur à 
Salzbourg (Autriche), où tous les véhicules d’un poids supérieur à 7.5 tonnes ne 
peuvent circuler entre 22 heures et 5 heures, à l’exception des véhicules qui doivent 
impérativement circuler et des véhicules peu bruyants portant la mention 
« Làrmarmes Kraftfahrzeug », conformément à la définition allemande (encadré 4, 
ci-dessus) ;
— Dans une grande partie de l’agglomération londonienne, les déplacements de poids 
lourds sont interdits entre 21 heures et 7 heures les jours de semaine et durant la 
majeure partie des week-ends. Cette mesure s’accompagne d’incitations en faveur de 
certains transporteurs qui ont besoin de circuler et qui reçoivent des plaques les 
autorisant à se déplacer, à condition qu’ils s’efforcent de réduire les nuisances qu’ils 
causent en installant des équipements d’insonorisation sur leurs véhicules, en formant 
leurs chauffeurs pour les sensibiliser aux problèmes d’environnement et les amener 
ainsi à modifier leur façon de conduire, ainsi qu’en empruntant les itinéraires les 
moins vulnérables ;
Pour que ces programmes soient efficaces, un certain nombre de conditions doivent être 
remplies :
— Un cadre juridique qui n ’entre pas en conflit avec la législation supranationale (par 
exemple, celle de la Communauté européenne) et qui comporte une définition des 
véhicules peu bruyants. La législation allemande en matière de lutte contre le bruit 
est particulièrement bien adaptée à cet égard, alors qu’en France et aux Pays-Bas, 
il semble que des restrictions de circulation visant certaines catégories de véhicules
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Le programme des « villes pilotes silencieuses » : France
Depuis 1980y 24 villes réalisent des programmes de « ville pilote silencieuse », à 
Vinitiative des municipalités en coopération avec le ministère français de 
VEnvironnement. Le budget total a été de 72.5 millions de francs, dont la moitié fournie 
par l'Etat. Au départ, les municipalités ont signé des contrats de trois ans, qui leur 
ouvraient droit à une subvention d 'Etat de 50pour cent sur toutes leurs dépenses liées à 
la lutte contre le bruit. Le budget des différentes villes varie considérablement, de 
quelques centaines de milliers de francs (par exemple à Caen) à plusieurs millions (par 
exemple Nantes).
Les villes ayant signé des contrats de « ville pilote » à l  'initiative de leurs municipalités 
sont les suivantes : Aix-les-Bains, Angers, Audincourt, Besançon, Blois, Bordeaux, 
Bobigny, Bourg-en-Bresse, Caen, Clermont-Ferrand, Colmar, Lille, Limoges, 
Menton, Meyzieu, Montluçon, Nancy, Nantes, Rennes, la Rochelle, 
Saint-Etienne-du-Rouvray, Suresnes, Toulouse et Tours. Aucun nouveau contrat ou 
renouvellement n 'est intervenu au cours des deux dernières années. Les principales 
mesures de réduction du bruit mises en œuvre dans ces programmes, et qui sont 
coordonnées par les municipalités, sont les suivantes :
— Information du public sur les problèmes du bruit au moyen de brochures, affiches, 
films et aides audiovisuelles ;
— Traitement des plaintes pour bruit ;
— Prise en compte des problèmes de bruit dans les documents et plans 
d y aménagement urbain, par exemple par l'établissement de « cartes de bruit » ;
— Insonorisation des bâtiments publics tels qu 'écoles et hôpitaux ;
— Gestion de la circulation ;
— Réalisation d'équipements en dehors de l'agglomération pour les sports bruyants 
(par exemple, circuit pour les motos à la périphérie de Toulouse).
Etant donné qu 'un grand nombre de ces programmes sont encore en cours, il n'y a eu 
que très peu d'évaluations de leurs effets sur les niveaux de bruit. Certains bâtiments 
publics ont été insonorisés, comme par exemple une école à Besançon, où l'on a pu ainsi 
réduire le niveau de bruit delOdB(A). De la même manière, à Audincourt, on a observé 
sur une période d'une année, une réduction de 18 pour cent des bruits excessifs 
(>70 dB(A)) dus aux véhicules la nuit, grâce à l'interdiction de la circulation nocturne 
des poids lourds dans le centre. Certaines villes, comme Rennes, ont été très actives 
dans le domaine de l'aménagement urbain et ont créé des zones tampon de 200 mètres 
de large, paysagées, en bordure des grands axes et des boulevards circulaires. La 
population semble davantage sensibilisée au problème du bruit, comme en témoigne 
l'augmentation du nombre des plaintes pour bruit après le lancement des campagnes 
d'information.
Avec ces programmes de « ville pilote silencieuse », un certain nombre de problèmes 
ont été mis en évidence :
Encadré 6
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Le programme des « villes pilotes silencieuses » : France
— Le nombre des autorités responsables des questions de bruit ayant augmenté (par 
exemple, la police, la gendarmerie, la mairie, les services municipaux 
sous-traités, etc.), il a été constaté un manque d'efficacité et des retards dans les 
demandes d'autorisation d'aménagement qui sont renvoyées d'un organisme à 
l'autre ;
— Les cartes de bruit et les résultats des recherches n 'ontpas toujours été exploités 
pour concevoir de véritables plans d'aménagement, mais cela semble dû, pour une 
large part, aux difficultés juridiques liées à la modification du statut d'occupation 
des sols lorsqu'il n'existe pas de mécanisme permettant l'indemnisation des 
propriétaires pour moins-value ;
— Les campagnes de sensibilisation du public n 'ont pas toujours l'effet souhaité ; 
ainsi, à Toulouse, l'installation dans les rues de gigantesques décibelmètres 
indiquant le niveau sonore a permis de mieux sensibiliser le public, mais ces 
panneaux sont considérés davantage comme un « jeu sonore » que comme une 
incitation à faire moins de bruit ;
— Etant donné que le financement sur le budget de l'Etat a été suspendu faute de 
ressources, il est probable que la plupart des villes ne voudront pas poursuivre 
seules le financement de ces programmes.
Ces programmes ont donné de bons résultats lorsqu 'ils étaient correctementfinancés et 
qu 'ils disposaient de personnel formé, comme à Lyon et à Toulouse ; toutefois, il semble 
que ces programmes soient de trop courte durée — trois ans — pour créer un « réflexe 
bruit » durable. Par ailleurs, il sera nécessaire de prévoir un financement pour que ces 
programmes se poursuivent.
Encadré 6 (suite)
soient possibles lorsqu’il existe un itinéraire de déviation ; toutefois, les 
réglementations devront être modifiées pour permettre une approche sélective fondée 
sur les niveaux de bruit ;
— Une signalisation claire de la zone réglementée et l’identification des véhicules 
dispensés de ces restrictions ;
— Des moyens de contrôle ou de mise en application des interdictions, notamment le 
paiement d’amendes en cas d’infraction ;
— La coopération des constructeurs et des exploitants.
L’expérience fournie par les études de cas donne à penser que plusieurs autres facteurs 
contribuent à l’efficacité de ces programmes. En Allemagne, la sensibilisation du public au 
problème du bruit est un facteur important pour aider les utilisateurs de poids lourds peu 
bruyants à percevoir les avantages économiques que peut leur procurer une meilleure image de 
marque auprès de la population ; ailleurs, la pression publique devrait être un élément 
important pour faire respecter les interdictions. De plus, les administrateurs de tous ces
93
programmes ont déploré l’impossibilité d’accorder une aide financière pour couvrir le surcoût 
à l’achat des véhicules peu bruyants ; en Allemagne, les autorités peuvent maintenant offrir 
jusqu’à 2 000 deutschemarks (1 200 dollars US) sous la forme d’une subvention, ce qui 
devrait constituer un moyen efficace pour encourager l’utilisation des véhicules peu bruyants.
Information et éducation
Les actions d’information et d’éducation destinées à sensibiliser le public au problème du 
bruit de la circulation et aux possibilités de lutte dans ce domaine ont un caractère beaucoup 
plus ponctuel que les autres politiques. On peut recenser deux grandes approches :
— Des actions ciblées dirigées sur des problèmes précis et des groupes déterminés de la 
population ;
— De vastes campagnes « anti-bruit », axées sur tout un éventail de sources de bruit.
Conduite silencieuse
Dans de nombreux pays, des campagnes invitent les conducteurs à adopter un style de 
conduite responsable, à changer de vitesse à bon escient et à éviter de klaxonner la nuit. Les 
campagnes les plus efficaces ont été celles qui étaient les mieux ciblées, par exemple en 
direction des chauffeurs professionnels, notamment en Scandinavie où l’on montrait aussi que 
la conduite silencieuse contribuait à réduire la consommation de carburant (du fait d’une 
meilleure utilisation des rapports de vitesses, etc.) et s’accompagnait donc d’avantages 
économiques.
Il est difficile de contrôler la façon dont les particuliers utilisent leurs véhicules (par 
exemple, ronflement inutile des moteurs ou conduite « sportive »), mais en Allemagne, les 
campagnes réalisées pour dissuader les conducteurs de « faire chauffer » leur moteur en hiver 
semblent utiles. De plus, des aides techniques destinées à faire acquérir des automatismes de 
conduite silencieuse sont expérimentées dans les auto-écoles, l ’objectif étant à terme d’en 
faire bénéficier tous les candidats au permis de conduire.
Par ailleurs, l’institut de recherche sur les vibrations FIGE12, parrainé par l ’Agence 
fédérale de l’Environnement, a mis au point un régulateur du régime-moteur qui sélectionne 
automatiquement le bon régime pour la conduite en ville. Ce dispositif peut être activé de 
l’extérieur au moyen de capteurs à infrarouge et peut ainsi réguler le régime des moteurs, et 
donc les pointes de bruit, dans les zones les plus vulnérables, sans intervention aucune des 
conducteurs.
En Australie, dans l’état de la Nouvelle-Galles du Sud, la Commission pour la lutte 
contre la pollution prépare des brochures destinées à mieux sensibiliser les conducteurs aux 
nuisances d’une conduite bruyante et à la nécessité d’entretenir leur véhicule.
Etiquetage
L’autre approche ciblée, à savoir l’étiquetage destiné à fournir des informations 
normalisées sur les émissions sonores et à mieux sensibiliser les consommateurs, est moins 
utilisée pour les véhicules que pour d’autres catégories de produits dans les pays de l’OCDE. 
En Allemagne, toutefois, un label « de qualité environnementale » est attribué aux autobus, 
aux poids lourds et aux cyclomoteurs particulièrement peu bruyants ; ce label est utilisé par un 
fabricant de cyclomoteurs, Hercules, qui rappelle la notion de « peu bruyant » dans le nom de 
son modèle « Flüster-Mofa ». De plus, à Bad Reichenhall ou à Berlin, pour pouvoir recevoir
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une aide financière de la municipalité, les exploitants de véhicules peu bruyants doivent 
indiquer sur leur véhicule, de façon visible, les niveaux de bruit émis. En conséquence, de 
grands constructeurs comme Magirus Deuz, Daimler-Benz ou MAN ont commencé à indiquer 
les niveaux de bruit sur l’avant de la cabine de leurs poids lourds et taxis « peu bruyants ».
En Australie, le Conseil d’Australie et de Nouvelle-Zélande pour l’Environnement n’a 
pas de pouvoir exécutif, mais il peut assurer une fonction de coordination, approuver des 
méthodes de mesure du bruit et recommander des spécifications pour l’étiquetage du niveau 
sonore. Si ces recommandations sont reprises par les états plus peuplés, tous les produits 
feront, dans la pratique, l’objet d’un étiquetage acoustique. Ce Conseil a récemment décidé 
que toutes les bennes d’ordures ménagères devraient faire l’objet d’un tel étiquetage, afin que 
les municipalités puissent choisir des modèles peu bruyants.
Au Japon, l ’Agence pour la protection de l’environnement a effectué des démonstrations 
de véhicules électriques peu bruyants lors de l’Exposition sur les véhicules peu polluants, 
organisée durant la « Semaine de l ’Environnement ».
Entre 1982 et 1984, le ministère néerlandais de l’Environnement s ’est efforcé de mettre 
en place un système non obligatoire de label anti-bruit, qui aurait été décerné par la Fondation 
pour la lutte contre le bruit. Cette initiative a toutefois échoué, faute d’intérêt de la part aussi 
bien des constructeurs que des consommateurs. Dans la pratique, l’étiquetage à lui seul ne 
suffit pas, car les consommateurs sont davantage intéressés par les questions de prix, de 
consommation et de sécurité. Pour encourager le marché des véhicules peu bruyants, il faut 
soit des réglementations, soit des avantages financiers.
Campagnes « anti-bruit »
De vastes campagnes « anti-bruit » ont été lancées pour sensibiliser la population aux 
nuisances provoquées par le bruit de la circulation. En France, l’action a été axée sur le 
concept de « ville pilote silencieuse » (encadré 6, ci-dessus). Le volet essentiel de ce concept 
consistait à informer la population des problèmes de bruit, et il semble que la sensibilisation 
dans ce domaine ait augmenté, comme en témoigne la multiplication des plaintes pour 
nuisances sonores après le lancement de ces campagnes. A Toulouse, toutefois, si l’installation 
sur la voie publique d’énormes décibelmètres a contribué à sensibiliser le public, il semble que 
ceux-ci soient davantage considérés comme un « jeu sonore » que comme une incitation à 
conduire de façon moins bruyante. Aucun nouveau contrat n’a été conclu ou renouvelé et, en 
l’absence d’un financement complémentaire de l’Etat, la plupart des municipalités ont 
abandonné ces systèmes qu’elles jugeaient trop coûteux.
5. PROTECTION CONTRE LE BRUIT
Prise en compte du facteur « bruit » dans la planification
Dans l’ensemble, les incidences sonores sont largement prises en compte dans les pays 
de l’OCDE, et des évaluations du bruit sont réalisées dans le cadre des études d’impact sur 
l’environnement requises par les autorités locales pour les grands projets de construction de 
nouvelles routes ou d ’amélioration du réseau existant, susceptibles d’attirer de forts débits de 
circulation. Les autorités locales ont en général la possibilité de refuser les permis de
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construire mais, dans la pratique, elles se contentent d ’exiger du promoteur qu’il s’efforce de 
minimiser les nuisances sonores par un tracé judicieux de la route ou la réalisation d’écrans 
acoustiques ou de talus anti-bruit.
Zonage
Une condition préalable indispensable au succès des mesures de zonage et d’urbanisme 
est que les autorités responsables puissent établir des cartes permettant de visualiser, autour 
des installations fixes et le long des routes et des voies ferrées, aussi bien les niveaux de bruit 
actuels que les niveaux futurs. Outre ces cartes de bruit, il faut également un modèle pour 
calculer les incidences sonores sur tel ou tel bâtiment, ou dans telle ou telle zone. Ce 
savoir-faire technique est plus ou moins bien développé dans les pays ayant fait l’objet 
d’études de cas. Les Pays-Bas ont mis au point un système sophistiqué et d’emploi commode, 
qui est à la disposition de tous les responsables locaux de l’urbanisme.
Une fois ce cadre mis en place, deux grandes approches sont possibles, à savoir :
— Le zonage, qui consiste à considérer une zone bordant les voies de circulation 
existantes et nouvelles (aux Pays-Bas, cette bande a une largeur comprise entre 200 
et 600 mètres selon le nombre de voies) comme une zone où une attention spéciale 
doit être portée à la planification des nouveaux aménagements et à l’amélioration de 
l’environnement acoustique actuel ;
— Un système permettant d’établir les niveaux de bruit indicatifs et maximaux autorisés 
pour les logements à proximité des routes bruyantes et de définir les contraintes 
d’urbanisme applicables aux bâtiments neufs.
Cette information peut servir soit à limiter les constructions futures, soit comme base 
d’indemnisation. Le bilan de la prise en compte du facteur bruit, dès le stade de la 
planification, est extrêmement contrasté ; au Japon et aux Pays-Bas, le zonage le long des 
routes est maintenant obligatoire pour tous les projets de routes importantes. En Australie et 
en France, les moyens dont disposent les autorités locales en matière de zonage et de mise en 
œuvre de mesures d’urbanisme liées au bruit sont extrêmement variables. En Australie, 
quelques municipalités ont adopté des procédures obligatoires de consultation pour la 
construction immobilière. Les nouveaux logements ne sont pas interdits à proximité des routes 
bruyantes, mais les mesures obligatoires d’insonorisation peuvent dissuader les promoteurs de 
construire sur les sites bruyants13. L’efficacité de cette mesure de dissuasion varie d ’une 
région à l’autre, selon l’énergie avec laquelle les autorités font appliquer les règles de 
construction au stade de l’édification et de l’achèvement des bâtiments. En France, la 
complexité des classifications à réaliser pour l’ensemble des routes fait que de nombreuses 
communes ont entrepris l’établissement de cartes, mais n ’utilisent pas les informations 
recueillies, en partie parce que les restrictions de construction sont considérées comme une 
atteinte au droit de propriété.
Au Japon, des efforts considérables sont déployés pour mettre en place des ceintures 
vertes le long des grandes voies routières chaque fois que des terrains sont disponibles. Les 
nouvelles routes à quatre voies seront maintenant bordées d ’une bande de 10 à 20 mètres 
comportant des barrières le long de la route, des zones tampon naturelles et un sentier entre la 
voie routière et les zones résidentielles. Depuis 1986, les villes et villages ont accès à des prêts 
sans intérêts pour acquérir des terrains destinés à servir de zones tampon autour des sources de 
bruit importantes. En France, quelques villes, comme Rennes, protègent les logements du bruit 
provenant du boulevard périphérique au moyen de larges bandes de terrain paysagé. Ailleurs, 
les municipalités préfèrent généralement éviter l’acquisition de bandes de terrain au profit de
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mesures de protection, telles que l’implantation de bâtiments non vulnérables qui servent 
d ’écrans acoustiques le long des routes. Cette solution est jugée efficace dans les villes qui 
disposent de peu d’espace libre pour l’implantation d’entrepôts et de dépôts.
Un problème de première importance est toutefois apparu en ce qui concerne la maîtrise 
du réseau routier, qui relève souvent des régions plutôt que des autorités locales. Tel est le cas 
en France et en Allemagne, pays où les autorités locales disposent de ressources financières 
limitées et ne s’intéressent souvent que très peu à la planification à long terme le long des 
routes.
Itinéraires de déviation
Dans tous les pays, un aménagement approprié permettant de dévier les débits importants 
de circulation de transit en dehors des zones vulnérables est un élément clé de la politique 
d’urbanisme, mais les délais de réalisation peuvent être longs. Au Japon par exemple, où 
630 municipalités estimaient avoir besoin de déviations dans les années 70, 350 environ ont 
été construites jusqu’au milieu des années 80. Toutefois, ces aménagements ont été efficaces, 
car ils ont permis de réduire les niveaux sonores nocturnes de 11 dB(A) en moyenne (et 
jusqu’à 22 dB(A) dans 21 municipalités).
En Allemagne, près de 80 pour cent du Programme fédéral quinquennal de construction 
de routes devant s’achever en 1991 consisteront à construire des déviations pour un montant 
de plus de 5 milliards de deutschemarks (2.7 milliards de dollars US).
Les principaux problèmes posés par la réalisation d’un plus grand nombre de déviations 
résident dans le fait que celles-ci sont, de par leur nature même, coûteuses et longues à 
réaliser, et que des mesures additionnelles peuvent être nécessaires, dans l’intervalle, pour 
supprimer les « points noirs » dans les centres urbains. De plus, elles peuvent aussi avoir pour 
effet d’accroître la circulation ou de simplement déplacer le problème ; c’est ce qui s’est 
souvent produit dans les pays de l’OCDE, et il importe de planifier avec soin et à long terme 
pour maximiser les bénéfices de ces projets.
Elimination des « points noirs »
Bien que la lutte contre le bruit de la circulation soit principalement axée sur la réduction 
du bruit à la source, on s ’intéresse de plus en plus aux moyens de lutter contre la propagation 
du bruit lorsque celui-ci atteint des niveaux critiques comme, par exemple, le long des 
autoroutes urbaines ou lorsque l’absence d’espace interdit l’aménagement de zones tampon 
entre les bâtiments sensibles au bruit et la voie routière. Il existe trois moyens efficaces pour 
réduire les bruits ambiants :
— La construction d’écrans acoustiques en bordure de la route ;
— L’insonorisation des logements ;
— L’amélioration du contact pneumatique/revêtement.
Ecrans anti-bruit en bordure des routes
Dans de nombreux pays, suite aux plaintes des riverains, des écrans acoustiques ont été 
utilisés avec efficacité pour réduire le bruit dans certains « points noirs » comme, par exemple, 
le long des grandes routes ou aux carrefours encombrés. De plus en plus, les études d’impact
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sur l’environnement imposent de prévoir la réalisation d’écrans dès les premiers stades de la 
planification de routes nouvelles.
Au Japon, les écrans sont largement utilisés depuis les années 70 et, à la fin de 1986, près 
de 200 kilomètres de voies express et de routes étaient bordées d’écrans. L’expérience 
japonaise montre que des écrans anti-bruit de 3 mètres permettent d’obtenir des réductions de 
bruit pouvant atteindre 10 dB(A). Jusqu’en 1988, le long des autoroutes et des autres voies en 
Allemagne, plus de 1 200 kilomètres de barrières anti-bruit ont été construits ; leur coût 
moyen a été de 406 deutschemarks le mètre carré.
En France, les écrans acoustiques sont assez largement utilisés, car la législation semble 
encourager l’adoption de mesures d’intérêt collectif plutôt que l ’indemnisation des personnes 
privées ; il est d’ailleurs plus facile d’obtenir des crédits pour construire de tels écrans que 
pour accorder des subventions aux particuliers pour qu’ils insonorisent leurs logements. A 
l’échelle du territoire français, 70 kilomètres (220 000 m2) d’écrans anti-bruit ont été réalisés 
en 15 ans, de 1972 à 1987, pour un coût représentant entre 75 et 200 dollars US le mètre carré. 
Pour dévier le bruit, on aménage aussi des talus dont le coût est de 40 à 400 dollars US le 
mètre carré. Ces deux solutions semblent présenter une efficacité analogue, les écrans de deux 
à trois mètres de haut permettant d’obtenir une réduction de bruit d’environ 10 dB(A). Bien 
que les mesures d’aménagement paysagé puissent se révéler plus coûteuses que les autres 
types d’écrans, elles présentent moins de risques de conflit entre les objectifs de lutte contre le 
bruit et ceux de l ’esthétique des sites. Aux Pays-Bas, des écrans anti-bruit bordent 
180 kilomètres de routes. En Norvège également, on compte une centaine de kilomètres 
d’écrans acoustiques.
Isolation acoustique
L’isolation des façades (double vitrage) est un moyen rapide et efficace pour réduire les 
fortes nuisances sonores dans les logements situés à proximité des grandes routes, lorsqu’il 
n’est pas nécessaire de garder les fenêtres ouvertes. Les critères requis pour l’insonorisation 
varient selon les pays qui appliquent des seuils différents pour les niveaux de bruit nocturne 
donnant droit à des subventions (tableau 4).
Au Japon, plus de 31 000 logements avaient été insonorisés en 1986. En France, des 
primes peuvent être accordées pour l’insonorisation des bâtiments qui sont exposés à des 
niveaux sonores supérieurs à 70 dB(A), mais les procédures d’aide financière pour le 
relogement des riverains les plus gravement perturbés par le bruit du fait de la construction de 
routes nouvelles, ou pour l’insonorisation des logements, sont indépendantes des restrictions 
pouvant être décidées en matière de permis de construire dans les zones bruyantes. Les aides 
financières prennent la forme de subventions accordées aux constructeurs par le ministère du 
Logement. Les crédits ouverts ont été relativement limités. Etant donné que le coût moyen par 
logement varie entre 2 000 et 4 000 dollars US, la Direction de la construction a décidé 
récemment de laisser la Direction des routes s’occuper du problème en faisant construire des 
écrans acoustiques ou en isolant les façades des logements situées à moins de 200 mètres des 
routes bruyantes.
En Australie, dans certaines municipalités, les conseils locaux imposent des restrictions 
aux constructions nouvelles de logements collectifs dans les zones exposées à plus de 50 
dB(A) du fait de la circulation routière ; le surcoût de l’insonorisation (jusqu’à 5 pour cent des 
coûts de construction) est supporté par le promoteur et, en définitive, par l ’acquéreur. Des 
contrôles sont effectués pendant et après les travaux, et lorsque les normes n’ont pas été
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respectées, les constructeurs peuvent être obligés à mettre, a posteriori, le bâtiment en 
conformité. Cela a pour effet d ’encourager les promoteurs à éviter de construire dans les zones 
bruyantes et à prévoir, dès l ’établissement des plans, une bonne isolation acoustique afin de 
réduire le plus possible le surcoût d’une insonorisation plus poussée.
Aux Pays-Bas, les autorités locales doivent prendre en considération les niveaux de bruit 
lorsqu’elles autorisent la construction de nouveaux logements ou de nouvelles routes. Rien 
qu’en 1986, le ministère du Logement a dépensé 3.5 millions de florins (1.65 million de 
dollars US) pour l ’isolation de quelque 2 750 logements neufs. Cette somme a atteint 13 
millions de florins (6.15 millions de dollars US) sur la période 1987 à 1988 pour l’isolation de 
quelque 4 000 habitations neuves.
D’après l ’expérience des Pays-Bas, il semble qu’il soit beaucoup moins coûteux d’isoler 
les habitations au moment de la construction (coût moyen : 615 dollars US) que d’isoler des 
logements déjà construits (coût moyen : 1 400 à 2 800 dollars US); c’est ce que confirme 
l ’expérience de l’Australie où cette différence de coût a constitué une incitation, pour les 
constructeurs, à respecter les codes de construction dans les zones bruyantes.
En Allemagne, le Ministre des Transports a diffusé des directives pour le calcul des 
indemnités qui doivent être versées au titre de l’insonorisation des logements exposés au bruit 
dû à la construction de nouvelles routes ou autoroutes. Jusqu’à présent, des travaux 
d ’insonorisation ont été réalisés dans une vingtaine de villes, mais il n’est pas certain que ces 
directives deviendront des prescriptions légales.
Tableau 4. Niveaux de bruit indicatifs pour l’insonorisation des logements 
contre le bruit de la circulation
Pays Seuil de bruit indicatif (en dB(A) devant le logement)
Japon 65°
Australie 50*
France 70e
Allemagne 52 et 62'
Pays-Bas 55-60*
a) Ou plus de 60 dB(A) le long de certaines voies express.
b) Avec les fenêtres et portes ouvertes sur un total de 5 pour cent de la surface du sol. Fenêtres et 
portes fermées : 40 dB(A).
c) Murs extérieurs des logements.
d) L’isolation au bruit est financée à partir des niveaux 52 dB(A) (de nuit) et 62 dB(A) (de 
jour).
e) Temporairement augmenté de 5 dB(A).
Source : OCDE.
Bruit pneumatiques/revêtement routier
A mesure que sont systématiquement réduites les émissions sonores provenant de 
certains éléments du véhicule tels que moteur, pot d’échappement et freins, d’autres sources 
sonores, comme le bruit causé par le contact pneumatiques/revêtement routier, s’aggravent. Ce 
bruit est particulièrement important pour les automobiles à toutes les vitesses, et pour les poids
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lourds à grande vitesse et par temps pluvieux. Sur certains revêtements routiers, tels que 
pavés, blocs de béton avec joints de dilatation, revêtement bitumineux gravillonné et 
revêtement « rainuré » (en France), le bruit est encore plus élevé.
Bien qu’il n’existe pas de réglementations ou de directives en la matière dans aucun 
pays, nombreux sont ceux qui semblent suivre l ’une ou l’autre des deux stratégies suivantes :
— Eviter d’utiliser des technologies « bruyantes », telles que le béton ;
— Recouvrir les surfaces bruyantes de revêtements silencieux.
Dans plusieurs pays de l’OCDE, tels que l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la France 
et les Pays-Bas, des recherches sont en cours pour mettre au point des revêtements routiers 
silencieux mais néanmoins capables de résister aussi bien que n’importe quel revêtement 
classique aux conditions météorologiques hivernales et aux fortes charges de trafic.
En Allemagne, le Gouvernement fédéral finance des programmes de R-D couvrant la 
période 1986-92, afin d’expérimenter le potentiel anti-bruit et la durabilité de « l ’asphalte 
silencieux » et de « revêtements routiers multicouches absorbant le bruit »14. Bien qu’aucun 
essai à long terme n ’ait encore eu lieu, les premiers résultats permettent d’escompter des 
réductions de 3 à 4 dB(A) avec « l’asphalte silencieux » et de 5 à 7 dB(A) avec les 
revêtements multicouches. En Autriche, des essais analogues montrent qu’à vitesse élevée, 
« l’asphalte silencieux » est moins bruyant de 3 dB(A) que le béton. La première section 
expérimentale d’autoroute utilisant ce revêtement n’a subi aucune détérioration en trois ans, et 
il est prévu d’utiliser cette technique pour toutes les routes nouvelles.
Pour répondre à cette recherche de matériaux plus silencieux, l’industrie du revêtement 
routier étudie de nouvelles formules de béton « silencieux » utilisant des particules de plus 
forte granulométrie. En Belgique, une section du périphérique de Bruxelles a été recouverte 
d’un asphalte drainant, pour un coût de 3 à 5 dollars US le mètre carré. La réduction effective 
de bruit a été de 7 dB(A), niveau que les limitations de vitesse et les écrans acoustiques 
n’avaient jamais permis d’atteindre, bien que ceux-ci soient dix fois plus coûteux que 
l’asphalte drainant.
Aux Pays-Bas, des recherches sont également en cours sur des revêtements routiers plus 
silencieux, notamment sur les caractéristiques liées à la granulométrie. Dans les dix années à 
venir, un millier de kilomètres du réseau autoroutier existant (sur un total de 3 000 kilomètres) 
seront refaits avec un revêtement « d’asphalte silencieux ».
Les principaux obstacles à la poursuite des travaux sur le contact pneuma- 
matiques/revêtement routier sont notamment :
— Le coût de la réfection du réseau routier existant, encore que cela ne soit pas 
véritablement un problème lorsque le revêtement doit, en tout état de cause, être 
renouvelé ;
— L’opposition entre sécurité et silence — la résistance au dérapage est fonction de la 
largeur de la bande de roulement du pneumatique et de la rugosité du revêtement 
routier ;
— Le manque de recherches à long terme sur la durabilité des revêtements dans des 
conditions hivernales rigoureuses.
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Chapitre 3
BRUIT DES CHEMINS DE FER ET DES AÉRONEFS
1. INTRODUCTION
Niveaux de bruit
Dans certains des pays ayant fait l’objet d’une étude de cas, l’exposition de la population 
aux bruits des transports ferroviaires et aériens est considérée comme une importante source 
de nuisance. En Australie par exemple, la population exposée au bruit du trafic aérien est 
beaucoup plus importante que celle exposée aux nuisances du trafic ferroviaire, alors qu’au 
Japon, le bruit des trains à très grande vitesse pose aussi un grave problème du fait que ces 
trains traversent des villes fortement peuplées.
Chemins de fer
En 1980, la proportion de la population dans chaque pays, qui était exposée à plus de 
55 dB(A) du fait du bruit des chemins de fer, variait fortement (tableau 5). En Suisse, plus de 
36 pour cent de la population sont exposés à un niveau sonore d’au moins 55 dB(A), alors 
qu’aux Pays-Bas, 1 pour cent seulement est exposé aux nuisances sonores des chemins de fer. 
Au Japon, le bruit des trains à très grande vitesse est considéré depuis longtemps comme un 
problème, alors qu’en Europe, la question ne se pose que depuis une date assez récente. On 
s ’inquiète maintenant, dans toute l ’Europe, des incidences sur l’environnement des nouvelles 
liaisons ferroviaires à grande vitesse.
Tableau 5. Population nationale exposée au bruit des chemins de fer en pourcentage, 1980
Niveau acoustique diurne exprimé en dB (A) à l’extérieur (de 6 à 22 heures)
>  55 >  60 >  65 >  70 >  75
France (1980) 1.2 0.8 0.4 0.2 _
Allemagne (1985) - 4.7 1.7 0.5 0.1
Pays-Bas (1987) 6.0 1.5 0.6 0.3 0.1
Suisse (1985) 23.4 13.0 5.9 2.5 0.9
Source : Données OCDE sur l’environnement.
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Tableau 6. Population vivant dans des zones exposées à différents niveaux de bruit 
autour des aéroports, 1970-1990
Milliers de personnes exposées à différents niveaux de bruit extérieur exprimés en diurne
dB(A) 67 68 72 73 74 75 76 77 80 82
Australie1
1975
1985
1990
2.6
1.2
0.7
Japon2
1980 310.3 177.6 20.8
France
1975 92.0 38.0 7.2
Allemagne
1981
1990
216.0 10.3
9.4
Pays-Bas
1977 23.8 6.4
Suisse
1990 1.2
1. Les chiffres correspondent aux valeurs L ^  entre 7 h et 22 heures.
2. Les chiffres ont été calculés en prenant l’hypothèse que le ménage moyen autour des aéroports est de 3.3 personnes. 
.Source : Données OCDE sur l’environnement, Compendium 1987.
Avions
Le bruit des avions provient essentiellement des moteurs à réaction lors des opérations 
d’atterrissage et de décollage, et de l’exécution des procédures de vol pendant et après ces 
opérations. En 1980, au Japon, plus de 300 000 personnes étaient exposées à des niveaux d’au 
moins 67 dB(A), dont près de 21 000 exposées à plus de 80 dB(A). En revanche, en Australie 
comme en Suisse, le nombre des personnes exposées était faible ; dans chaque pays,
1 200 personnes étaient exposées à des niveaux atteignant 72 dB(A) en Australie (1983) et 
74 dB(A) en Suisse (1990) (tableau 6).
Le nombre des aéronefs en exploitation a augmenté dans tous les pays et, malgré 
l’importance de plus en plus grande donnée au problème du bruit, il est probable que cette 
évolution se poursuivra.
Mesures de réduction du bruit
Chemins de fer
Jusqu’à présent, on s’est moins préoccupé du bruit des chemins de fer et les efforts 
déployés pour le réduire ont surtout porté sur le zonage et l’adaptation des voies et du matériel
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Figure 2. MESURES PERMETTANT DE RÉDUIRE LES NUISANCES SONORES 
CAUSÉES PAR LES AVIONS ET LES TRAINS
Mesures n’établissant 
pas de discrimination 
par rapport aux avions et 
trains peu bruyants
Mesures destinées 
à encourager le marché 
des avions peu bruyants
Meilleure 
conception 
des avions
Abaissement des limites 
d'émissions sonores
Aides financières
Taxes Primes
d'atterrissage aux avions
pour les peu bruyants
avions
bruyants
Meilleure 
gestion 
du trafic
Action sur les flux 
de circulation
Formation des pilotes 
et procédures de vol
Concentration du trafic dense 
pendant la journée
Abaissement 
des limites de vitesse
Interdiction des vols 
nocturnes avec dispense 
des avions peu bruyants
Lutte 
contre 
la propagation 
du bruit
Insonorisation 
dans les zones 
résidentielles
Écrans le long 
des voies ferrées
Amélioration structurelle 
des tunnels ferroviaires
Zonage autour des 
futurs aéroports et 
chemins de fer
Source : OCDE.
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roulant. L’insonorisation et les écrans acoustiques sont utilisés dans certains pays afin 
d’abaisser les niveaux de bruit dans les zones critiques, mais le Japon semble être le seul pays 
qui juge nécessaire d’adopter une approche globale du problème.
En France, l ’institut National de Recherche sur les Transports et leur Sécurité (INRETS) 
étudie les réactions des populations aux nuisances sonores des nouvelles lignes du TGV 
sud-ouest et du projet de TGV nord.
Avions
Les principales mesures utilisées pour réduire le bruit des aéronefs sont les suivantes :
— Etablissement de limites de bruit pour les moteurs ;
— Perception de redevances variables sur le bruit comprises dans les droits 
d’atterrissage ;
— Meilleure gestion du trafic comprenant notamment des restrictions d ’horaire et 
d’itinéraire pour les appareils bruyants ;
— Planification de l’occupation des sols ;
— Insonorisation des logements et mise en place d’écrans anti-bruit (figure 2).
2. LÉGISLATION RELATIVE AU BRUIT
Limites applicables aux nouveaux modèles d'aéronef
Depuis les années 60, tous les pays considérés dans les études de cas, à l ’exception du 
Japon, appliquent les normes de bruit définies dans les réglementations (« annexe 16 ») de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI).
Des valeurs limites sont fixées pour les différents types d’appareils lors des manœuvres 
bruyantes (décollage et atterrissage) sous la forme d ’une valeur en décibels correspondant au 
niveau effectif de bruit perçu, qui est fonction du poids de l’appareil et du nombre de ses 
moteurs. Les réglementations de l’OACI stipulent que le bruit doit être mesuré en trois points 
pour obtenir les niveaux maximaux enregistrés au décollage, au début du roulement de 
l’appareil et lors de l’atterrissage. Depuis 1977, un avion ne peut recevoir son certificat de 
navigabilité que s’il est conforme aux critères d’émission maximale définis par les normes de 
l’OACI pour les trois points de référence.
Le Japon dispose de son propre système de normes appelé « Certificat de conformité aux 
normes de bruit », qui a été rendu plus rigoureux en 1978.
Les limites d’émission sonore ne visent pas uniquement les avions à réaction. De 
nombreux pays appliquent aussi des limites aux appareils à hélice (de moins de 5.7 tonnes) et 
aux hélicoptères. En Suisse, il a été décidé d ’interdire totalement l’utilisation des ULM afin 
d’éviter de nouvelles sources de bruit.
Dans tous les pays, le renforcement des réglementations a eu pour effet d’encourager les 
compagnies à déclasser leurs appareils traditionnels bruyants pour les remplacer par des 
avions à réaction plus silencieux. A l’aéroport international d ’Osaka au Japon, sur 200 vols 
quotidiens d ’avions à réaction, 180 sont maintenant effectués au moyen d ’appareils «peu 
bruyants », d’où une baisse considérable du bruit autour de l’aéroport. Aux Pays-Bas, en 
1986, 80 pour cent des avions à réaction étaient conformes aux normes de bruit. Depuis 1987,
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les avions à réaction non conformes aux réglementations ne peuvent atterrir ou décoller dans 
la Communauté européenne, à moins d’avoir reçu une dispense. La Communauté européenne 
étudie des directives qui, à partir de 2015, auroriseront les aéroports européens à refuser 
l’atterrissage à tout appareil non conforme aux réglementations de l’OACI.
En Australie, aucun appareil à réaction national ou étranger de plus de 34 tonnes ne peut 
recevoir de licence s’il n’est pas conforme aux réglementations de l’Annexe 16 de l’OACI. 
D’après certaines indications, le nombre des personnes exposées à de graves nuisances sonores 
autour des aéroports australiens a diminué de 5 à 7 pour cent entre 1980 et 1985, grâce à 
l’adoption de réglementations plus sévères, lesquelles ont encore été renforcées en 1988. 
Grâce à ces réglementations, il semble que l’on parvienne à réduire les nuisances sonores 
malgré l’accroissement du trafic.
Les constructeurs sont parvenus assez facilement à réduire le bruit dans le cadre de leurs 
efforts en vue de réduire la consommation de carburant, mais il semble que l’on arrive à un 
palier et que les nouvelles réductions entraîneront des coûts additionnels.
Réglementations applicables aux chemins de fer
11 n’existe pas de limitations correspondantes aux émissions sonores des chemins de fer, 
car les sources de bruit sont plus diffuses, et ce type de bruit n’a pas été perçu comme posant 
un problème grave. Toutefois, les réglementations en vigueur au Japon et aux Pays-Bas, de 
même que les recherches menées en France et au Danemark, offrent une base aux débats sur 
ce qui peut constituer des critères d ’exposition au bruit acceptables pour les riverains. Ces 
critères pourraient être appliqués au plan international et servir de base à une législation ou à 
des réglementations internationales.
D’après ces recherches15, il a été proposé de considérer comme acceptables les niveaux 
suivants (mesurés à l’extérieur) :
Jour Nuit
(si nécessaire)
Manifestement acceptable 60-65 dB(A) 60 dB(A)
Tolérable 70 dB(A)
Le Royaume-Uni, en particulier, étudie les niveaux qu’il conviendrait d’adopter pour la 
liaison ferroviaire transmanche à grande vitesse. Au Japon, toutefois, l’adoption de limites de 
réception a progressé et les normes relatives à la qualité de l’environnement comportent des 
limites d’exposition au bruit des chemins de fer (train express Shinkansen). Aux Pays-Bas, 
l’exposition maximale autorisée pour les logements situés à proximité des voies ferrées est de 
73 dB(A) ; le niveau indicatif est de 70 dB(A). Le gouvernement allemand a récemment donné 
son accord sur les limites suivantes concernant le bruit des trains dans les zones d’habitation : 
64dB(A) pour le niveau de jour et 54 dB(A) pour le niveau de nuit. D’ici à l’an 2000, ces 
valeurs devraient être ramenées à 60 et 57 dB(A) respectivement.
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En France, après les recherches de l’INRETS pour le tracé du TGV Atlantique, des 
lignes directrices ont été établies concernant les niveaux acceptables d’exposition au bruit. 
Celles-ci reposent sur un système de mesures identique à celui utilisé pour la circulation 
routière16 et indiquent que, puisque le bruit du trafic ferroviaire est en général jugé plus 
acceptable que le bruit de la circulation routière, un niveau de 65 dB(A) est acceptable dans 
les zones sensibles (contre 60 dB(A) pour la circulation routière). Dans un état d ’Australie, les 
niveaux maximaux sont fixés à 60 dB(A)17, tandis que les niveaux indicatifs s ’établissent à 
55 dB(A).
Une fois que des normes de qualité de l’environnement ont été fixées, celles-ci peuvent 
être utilisées pour le zonage et l’indemnisation.
3. INCITATIONS FINANCIÈRES A LA RÉDUCTION DU BRUIT
Redevances sur le bruit
Les redevances sur le bruit des aéronefs ont été introduites au Japon (1975), en Suisse 
(1980), aux Pays-Bas (1983) et en France (1984). A l’heure actuelle, il existe une trentaine 
d’aéroports européens qui pratiquent un système ou un autre de redevances sur le bruit des 
aéronefs.
Ces redevances, qui tiennent compte des niveaux de bruit des aéronefs, sont destinées à 
financer des programmes d’indemnisation et de protection des riverains. Le succès de ces 
programmes dépend du niveau des droits perçus par rapport au coût global d’exploitation des 
appareils et de la possibilité d’identifier les responsables du bruit pour leur faire acquitter les 
redevances.
Les redevances varient selon les pays. Au Japon, en 1983, elles étaient comprises entre 
100 et 400 dollars US, leur montant étant proportionnel à la fois au bruit émis et au poids de 
l’appareil. Les redevances sur le bruit représentent jusqu’à 28 pour cent des droits 
d’atterrissage. Au Japon, les droits d’atterrissage sont considérés comme une incitation 
économique efficace allant dans le sens des efforts déployés pour encourager l’utilisation de 
nouveaux appareils afin de répondre aux objectifs d’amélioration de la qualité de l’air. En 
France, aux Pays-Bas et en Suisse, la redevance sur le bruit s’ajoute à la taxe d’atterrissage. 
En Suisse, la taxe maximale est de 4.40 dollars US la tonne.
En France, le premier système de taxation utilisé consistait à faire acquitter la taxe 
correspondante par les passagers plutôt que par les compagnies aériennes. La taxe uniforme 
d’atterrissage, perçue à partir de 1973, a été transformée en 1984 en une taxe calculée selon 
une échelle mobile des niveaux de bruit. Manifestement, le premier système de taxation ne 
constituait, pour les compagnies aériennes, qu’une incitation indirecte en les rendant 
légèrement moins compétitives sur certains itinéraires. En 1987, le Conseil d ’Etat a supprimé 
les redevances sur le bruit car, en l’absence d’une loi spécifique, il était illégal de percevoir un 
droit sans offrir un service. Pour décider de nouvelles redevances, il faudrait que soit votée 
une loi autorisant la perception d’une taxe parafiscale.
En Allemagne, aucune taxe n’est perçue, mais les appareils conformes à l’Annexe 16 de 
FOACI (considérés comme des appareils peu bruyants) bénéficient de réductions sur les droits 
d’atterrissage, comprises entre 18 et 22 pour cent. A l’aéroport de Düsseldorf, les compagnies 
aériennes utilisant des appareils peu bruyants bénéficient d’une prime. De ce fait, en 1986,
106
Encadré 7
Redevances sur le bruit des aéronefs : Suisse
En 1980, les aéroports de Zurich et de Genève ont institué un système de redevances sur 
le bruit venant s ’ajouter aux droits d ’atterrissage demandés aux aéronefs bruyants. Ce 
type de redevance a également été adopté sur les aéroports régionaux, en 1987, pour les 
aéronefs d ’un poids inférieur à 5.7 tonnes. Ces redevances reposent sur un classement 
des aéronefs en cinq catégories, conçu de manière que seuls sont exclus de ces 
redevances les appareils employant les technologies anti-bruit disponibles les plus 
récentes. Il s ’agit des aéronefs dont les émissions sont inférieures d ’au moins 5 dB(A) 
aux conditions d ’homologation définies dans VAnnexe 16 de l ’OACI.
Catégorie Modèles représentatifs Redevances 
FS US$
I DC8 séries 20-40 400 250
II Boeing 707 séries 100-400 265 165
III Boeing 707, BAC 1-11, Boeing 727 200 125
IV Boeing 737 séries 100/200, 720 B, 727 séries 100/200 135 85
V Airbus A300, Boeing 737 série 300, Boeing 747, 757, 767 0 0
Source : Suisse AIP-FALS-1APP1, 30 septembre 1988.
Ce système de redevances est complété par un système de contrôle de mesure du bruit 
qui est en service à Zurich depuis 1965. Tous les vols sont maintenant enregistrés, de 
même que les données concernant le numéro du vol, le type de l ’appareil et son poids au 
décollage, et les niveaux de bruit escomptés sont comparés avec les niveaux 
effectivement mesurés. Chaque violation des procédures recommandées par les 
contrôleurs aériens fait l ’objet d ’un rappel à l ’ordre par écrit auprès de la compagnie 
aérienne, sauf si cette violation est motivée par des procédures valables d ’ordre 
technique ou touchant la sécurité. Une liste de toutes les violations relevées est publiée 
chaque mois. La plupart des compagnies aériennes se basent sur ces informations pour 
sanctionner leurs pilotes, car elles les jugent particulièrement fiables.
Grâce à cette coopération étroite entre compagnies aériennes et autorités, 0.4 pour 
cent seulement de l ’ensemble des décollages ont fait Vobjet, depuis avril 1987, de 
violations des normes de bruit. Un système de contrôle analogue est maintenant en 
cours d ’installation à l ’aéroport de Genève.
95.4 pour cent de l’ensemble des vols commerciaux d’appareils de plus de 20 tonnes au 
décollage étaient conformes à l ’Annexe 16 de l’OACI.
Les exemples de systèmes efficaces de redevances sur le bruit les mieux documentés sont 
ceux qu’offre la Suisse (encadré 7).
107
Indemnisations
Dans aucun pays de l’OCDE, il n’est perçu de redevance sur le bruit des chemins de fer. 
Au Japon, cependant, des principes généraux destinés à la lutte contre le bruit des chemins de 
fer18 disposent de mesures qui doivent être prises par les compagnies de chemins de fer pour 
limiter le bruit à la source et prévenir les nuisances sonores. Il s ’agit notamment de verser des 
indemnités aux écoles, hôpitaux et riverains pour les dépenses d’isolation acoustique. On 
pourrait faire valoir que puisque l’indemnisation au titre du bruit (pour l ’insonorisation et 
l’installation d’écrans acoustiques) a l’effet d’une pénalisation financière pour les auteurs des 
nuisances sonores et d’une compensation pour les victimes du bruit, celle-ci constitue une 
incitation financière à la lutte contre le bruit. Les producteurs de bruit, comme les sociétés 
d’exploitation d’aéroports ou de lignes de chemins de fer, savent qu’ils devront verser des 
indemnités ou faire face à de longues procédures devant les tribunaux.
Cette approche a été surtout suivie dans les zones déjà construites autour des aéroports et 
le long des lignes de trains à grande vitesse. L’indemnisation, utilisée comme moyen de lutte 
contre le bruit, sert essentiellement à financer des travaux d’insonorisation.
4. GESTION DE LA CIRCULATION
Mouvements d'aéronefs
Un autre moyen de réduire le bruit des aéronefs est d’agir sur le trafic aérien par le biais 
de couvre-feux ou de restrictions d’atterrissage et de décollage, ou par l’établissement 
d’itinéraires ou de procédures de vol anti-bruit obligatoires. De nombreux aéroports 
appliquent des procédures de vol destinées à réduire le bruit dans les zones particulièrement 
vulnérables ; celles-ci procurent effectivement une réduction des niveaux de bruit, mais elles 
sont coûteuses pour les exploitants car elles allongent les itinéraires et durées de vol. Dans de 
nombreux pays, les vols de nuit sont interdits sauf autorisation spéciale (tableau 7).
Tableau 7. Restrictions horaires applicables au trafic aérien sur 
les principaux aéroports civils
Pays Période
Australie 23.00-06.00*
Allemagne 23.00-06.00*
France 23.00-06.00
Suisse 24.00-05.00'
Pays-Bas Nuit
Japon 23.00-06.00
a) Dispense pour les avions à réaction peu bruyants.
b) Pour les aéroports commerciaux, les appareils peu bruyants en sont exemptés.
c) A Orly et, uniquement pour le Concorde, à Charles de Gaulle.
d) Six heures pour les décollages.
Source : OCDE.
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En Allemagne et en Suisse, des modèles détaillés des émissions sonores en fonction des 
itinéraires de vol, des vitesses et des procédures de vol déterminent le mode optimal 
d’exploitation pour chaque vol. Parmi les procédures de vol recommandées figurent souvent la 
montée à pente maximale, la réduction du régime moteur en palier et l’optimisation de la 
configuration des volets, manœuvres qui ont toutes pour objet de réduire le bruit émis par les 
moteurs ; de plus, en périodes de pointe, on s’efforce de placer les circuits d’attente au-dessus 
de zones à faible densité de population.
En Suisse, les autorités aéroportuaires diffusent un bulletin mensuel auprès de toutes les 
collectivités riveraines pour expliquer pourquoi les autorisations d’atterrissage ou de décollage 
nocturne ont été délivrées, et pour donner des précisions sur tout changement dans la densité 
du trafic ou l’utilisation des pistes. Le système de contrôle de mesure du bruit, utilisé pour 
réduire les émissions sonores des appareils à la source, permet d’exercer des pressions sur les 
compagnies aériennes et les pilotes (encadré 7). A l’aéroport de Schiphol, aux Pays-Bas, un 
système de contrôle électronique a été mis en place pour faire appliquer les procédures 
anti-bruit.
L’aéroport de Sydney, en Australie, utilise maintenant un système de contrôle permanent 
analogue, qui identifie les appareils dont les niveaux de bruit sont excessifs, et il établit des 
statistiques sur les mouvements d’aéronefs et l’exposition des populations au bruit.
En France, si des redevances sur le bruit étaient à nouveau adoptées, on pourrait 
envisager d’obliger les appareils ne suivant pas les itinéraires anti-bruit recommandés à 
acquitter une redevance supplémentaire. Un système analogue de taxation des comportements 
bruyants existe déjà en Allemagne, dans certains systèmes de restriction de la circulation 
routière, pour les conducteurs enfreignant les limitations de vitesse qui ont été adoptées pour 
réduire le bruit.
5. MESURES DE PROTECTION CONTRE L’EXPOSITION AU BRUIT
Planification de Vutilisation des sols
La plupart des pays examinés dans les études de cas s’efforcent de mettre en œuvre des 
mesures de zonage autour des grands aéroports. Les zones sont conçues de manière à séparer 
l’utilisation des sols productrice de bruit de celle qui doit être protégée du bruit. A cet effet, 
on établit une carte des niveaux de bruit et on définit les utilisations autorisées en fonction des 
niveaux de bruit ambiant. Les niveaux de bruit sont en général définis sous deux formes : les 
taux indicatifs et les niveaux statutaires maximaux autorisés pour l’exposition au bruit des 
logements et bâtiments sensibles. Lorsqu’une situation nouvelle apparaît (par exemple 
lorsqu’un aéroport est agrandi ou que ses activités se développent, qu’une nouvelle ligne de 
chemin de fer est tracée, ou encore que de nouveaux logements sont construits à proximité 
d’un aéroport ou d’une ligne de chemin de fer), ces niveaux de bruit serviront aux autorités 
locales pour l’un ou l’autre des objectifs suivants :
— Réglementer l’utilisation des sols, en interdisant la construction de bâtiments 
sensibles au bruit dans certains cas, ou en obligeant à assurer des niveaux appropriés 
d’insonorisation, dans d’autres cas ;
— Définir des seuils pour le versement d’indemnités destinées à la réalisation de travaux 
d’insonorisation ou de construction d’écrans acoustiques.
109
Au Royaume-Uni, la loi sur l’indemnisation foncière (Land Compensation Act) permet 
une indemnisation non seulement en cas d’expropriation, mais aussi en cas de moins-value ou 
de perte d’agrément. Ces dispositions ne s’appliquent toutefois qu’aux riverains qui résidaient 
dans la zone avant une date donnée. Ceux qui se sont installés après les travaux d’extension de 
l’aéroport sont considérés comme ayant acquis leur logement à des prix dévalués tenant 
compte du bruit.
En France, les procédures destinées à venir en aide aux riverains sont indépendantes des 
mesures de zonage, lesquelles fixent des restrictions aux permis de construire à proximité des 
aéroports sur la base d’une subdivision en trois zones, mais excluent toute idée 
d’indemnisation. Ces mesures de zonage sont donc considérées par les collectivités locales 
comme une atteinte au droit de propriété, car les éventuels manques à gagner en matière 
d’aménagement foncier ne sont pas indemnisés. Les aides destinées à couvrir les dépenses 
d’insonorisation sont fournies par les services du logement.
Dans d’autres pays, la législation prévoit soit le versement d’une indemnité, soit la 
réalisation de travaux d’insonorisation (par exemple en Allemagne, au Japon et aux Pays-Bas) 
(encadrés 8, 9 et 10).
Dans tous les pays, les cartes de bruit visent plus ou moins à prévoir les évolutions 
futures concernant la progression du trafic, les procédures de vol et les changements 
d’orientation des pistes ou des itinéraires de vol, de manière à limiter les constructions dans 
les zones susceptibles d’être exposées, à l’avenir, à des nuisances sonores.
Au Japon, où de grands aéroports ont été construits dans des zones urbaines très 
peuplées, on s’efforce d’orienter les pistes vers la mer et de geler des terrains où l’on aménage 
des espaces boisés ou des talus, afin de réduire les passages d’avions et le bruit au-dessus des 
zones très urbanisées. Une politique analogue est également pratiquée pour le zonage le long 
des voies ferrées bruyantes (encadré 9).
Insonorisation
L’indemnisation, sous forme de travaux d’insonorisation des habitations et de versements 
de primes, est souvent utilisée comme mesure de dernier recours lorsque tous les autres 
moyens de prévention du bruit ont été tentés.
Certains pays ont adopté, dans leur législation, des dispositions spéciales autorisant 
l’indemnisation essentiellement sous la forme d’une compensation en nature pour 
l’insonorisation des écoles, hôpitaux et logements à l’intérieur des zones de bruit spécifiées 
(Allemagne, France, Japon, Pays-Bas). Seul le Royaume-Uni a édicté une loi spéciale pour 
l’indemnisation des propriétaires en raison de la perte d’agréments qu’ils subissent ou des 
restrictions imposées à leur droit de propriété. Le seuil d’indemnisation diffère d’un pays à 
l’autre, et l’utilisation de cartes de bruit comme base de calcul des indemnités a parfois 
soulevé des difficultés.
Au Japon, à la fin de 1987, quelque 376 000 logements avaient bénéficié d’une aide pour 
des travaux d’insonorisation, ce qui avait permis de réduire les niveaux à l’intérieur des 
habitations de 20 à 30 dB(A). En Allemagne, des subventions atteignant 130 deutschemarks le 
mètre carré (70 dollars US) sont proposées pour l ’insonorisation des logements dans les zones 
les plus bruyantes (encadré 8) et, à la fin de 1986, 761 millions de deutschemarks (405 
millions de dollars US) avaient été versés par les exploitants d’aéroports civils et militaires, 
soit une somme représentant 2 à 2.5 pour cent de leurs frais d’exploitation.
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En France, entre 1973 et 1984, une redevance perçue par les autorités aéroportuaires sur 
les billets de tous les passagers utilisant les aéroports parisiens a servi au rachat des maisons 
les plus exposées au bruit et à l ’insonorisation des écoles et des hôpitaux. Les autorités ont 
consacré 175 millions de francs (27 millions de dollars US) à l’acquisition de maisons et 
65 millions de francs (10 millions de dollars US) aux travaux d’insonorisation ; ces chiffres ne 
représentent toutefois pas l ’ensemble des sommes recueillies au moyen de ces redevances, en 
raison de dispositions restrictives dans les zones où ces mesures étaient applicables et du fait 
que seulement 70 pour cent des dépenses d’insonorisation pouvaient être remboursés. En 
1984, la redevance sur les billets des passagers a été remplacée par une surtaxe de bruit 
(ajoutée aux droits d’atterrissage) perçue par les compagnies aériennes. Toutefois, ne recevant 
aucun service en échange, ces compagnies en ont contesté la légalité, et cette taxe fut 
suspendue. Pour que cette surtaxe puisse être appliquée à nouveau et affectée au financement 
de travaux d’insonorisation, il faudrait qu’elle soit autorisée sous la forme d’une taxe 
parafiscale.
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Planification foncière autour des aéroports : Allemagne
Un décret (publié en application de la loi de 1971 relative au bruit de la circulation 
aérienne) divise les zones autour des aéroports civils et militaires d'Allemagne en deux 
zones de protection contre le bruit La zone I  dans laquelle les niveaux de bruit 
dépassent 75 dB(A), et la zone II dans laquelle ils dépassent 67 dB(A)1. Aucun 
immeuble résidentiel n 'est autorisé en zone I, tandis que les bâtiments tels qu'hôpitaux, 
écoles et maisons de retraite, qui doivent être protégés contre le bruit} ne sont pas non 
plus autorisés en zone IL Les propriétaires de biens situés en zone I  peuvent demander 
une indemnisation financière soit pour Vinsonorisation des bâtiments, soit en 
compensation de Vimpossibilité de construire. Une troisième zone, où le bruit dépasse 
62 dB(A ), est également définie à titre indicatif afin d'aider les autorités locales aux fins 
de planification, étant donné le caractère durable des nuisances sonores causées par le 
trafic aérien et les perspectives de modification des itinéraires de vol et d'orientation 
des pistes à l'avenir.
Les principaux problèmes posés par les plans de zonage sont que ces plans s 'appuient 
non sur la situation existante, mais sur des cartes du bruit prévu dans une dizaine 
d'années environ ; pour l'établissement de ces cartes, il faut donc disposer 
d'informations détaillées sur le nombre et le type des appareils qui seront en service, 
ainsi que sur leurs itinéraires et leurs procédures de vol Malgré ces difficultés, les 
limites géographiques des zones de bruit doivent être très précises en raison des 
répercussions financières qu 'elles peuvent avoir aussi bien pour les autorités que pour 
les riverains.
Du fait de la mise en service d'appareils moins bruyants et d'une meilleure gestion de la 
circulation aérienne, la surface des zones de protection contre le bruit a été réduite 
autour de 24 aéroports.
Encadré 8
1. Niveaux de bruit calculés d’après la durée maximale de chaque survol, pendant les six mois 
de plus forte activité de l ’année.
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Encadré 9
Mesures de protection contre le bruit des chemins de fer : Japon
Le réseau ferroviaire du Shinkansen se développe depuis 1964 dans le cadre d ’un 
programme de réalisation d ’un réseau de transport public à grande vitesse, mais les 
nuisances sonores produites par les motrices, les freins et les trépidations de la voie ont 
pris une acuité de plus en plus grande dans les zones urbaines.
En 1974, les populations habitant le long de la voie de Nagoya ont engagé des 
poursuites contre la Compagnie nationale des chemins de fer japonais pour obtenir des 
dommages-intérêts pour nuisance sonore. Outre une indemnisation financière, les 
riverains demandaient à ce que la vitesse soit limitée. Une indemnité a été versée et, à 
l ’issue de négociations, il a été décidé de tenter de maintenir la moyenne des pointes 
sonores à 75 dB(A) ou moins dans les zones construites.
En mars 1976, des normes de qualité de l ’environnement étaient définies dans les 
« principes généraux pour la lutte contre le bruit du train Shinkansen »A
Les normes suivantes devaient être atteintes sur une période de dix ans, entre six heures 
et minuit.
Zone Valeur de la norme en dB(A)fl
(niveau moyen des pointes)
A dominante résidentielle 70 ou moins
Commerciale et industrielle 75 ou moins
a) Mesure du bruit de passage de vingt trains successifs effectuée soit en un point considéré comme 
représentatif, soit en un lieu où il existe un problème de bruit.
Les niveaux de bruit ont pu être réduits le long de quelque 770 kilomètres de voies pour 
un coût estimé de 31.6 milliards de yen (242 millions de dollars US) grâce à diverses 
mesures de lutte contre le bruit à la source. Celles-ci ont notamment consisté à installer 
des dalles de caoutchouc sous les rails, à introduire progressivement des rails plus 
lourds, à polir les rails et à réduire la distance entre les caténaires, ainsi qu ’à améliorer 
les portiques en acier afin de réduire les vibrations, les bruits de frottement et le bruit 
des arcs électriques. De plus, des aménagements tels que l ’installation de sas anti-bruit 
à l ’entrée des tunnels ont été réalisés pour réduire le bruit. Les niveaux de bruit ont pu 
ainsi être abaissés aux valeurs souhaitées en de nombreux endroits mais, lorsque des 
« points noirs » subsistaient, les autorités ont eu recours à des mesures de protection 
contre la propagation du bruit, notamment la construction d ’écrans anti-bruit, 
l ’indemnisation et le zonage.
1. Normes de qualité de l’environnement concernant le bruit du train à très grande vitesse 
Shinkansen, Avis n° 46 de PAgence pour la protection de l’environnement, 29 juin 1975, en 
application des dispositions de l ’Article 9 de la loi fondamentale pour la lutte contre la pollu­
tion de l’environnement (loi n° 132 de 1967).
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Encadré 9 (suite)
Mesures de protection contre le bruit des chemins de fer : Japon
L'indemnisation prend la forme d'une aide pour l'insonorisation des logements. Les 
droits à l'indemnisation sont ouverts dès lors que le bruit dépasse 75 dB(A) pour les 
immeubles d'habitation ou 70 dB(A) pour les écoles et hôpitaux. Jusqu'à présent, 
41 000 logements ont été insonorisés, et les réductions effectivement obtenues ont 
atteint 20 à 30 dB(A) à l'intérieur des habitations. Des écrans acoustiques ont été 
également installés en grand nombre le long de la majeure partie de ces deux lignes de 
chemin de fer. La réduction du bruit mesuré à une distance de 25 mètres est comprise 
entre 7 et 8 dB(A).
De plus, dans certains cas, les bâtiments techniques et sites tampons sont transférés aux 
autorités locales pour qu'elles créent des ceintures vertes. Les plans d'aménagement 
urbain peuvent également prévoir le gel de certains sites afin d'éviter que les logements 
ne s'agglutinent le long des voies ferrées.
Cette combinaison de mesures a permis de réduire le bruit des chemins de fer et de faire 
respecter les normes de qualité de l'environnement dans de nombreuses zones. 
Toutefois, il reste encore des « points noirs », comme par exemple le long des lignes 
Shinkansen de Tokaïdo, Sanyo et Tohaku Jœtsu, où 45 000 logements doivent être 
insonorisés.
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Planification foncière : couloirs ferroviaires aux Pays-Bas
Aux Pays-Bas, un décret gouvernemental\ qui est entré en vigueur au début de 19871, 
autorise, le long des voiesferrées, la création de périmètres de protection contre le bruit 
à l'intérieur desquels sont définis des niveaux sonores « indicatifs » et maximaux en cas 
de situation « nouvelle » ; tel est le cas lorsque de nouvelles voies sont aménagées, que 
des voies existantes sont modifiées ou que de nouvelles habitations sont construites à 
proximité.
Des zones d'une largeur variable comprise entre 100 et 500 mètres sont créées de 
chaque côté des voies, de telle manière que le bruit au-delà de ces zones ne dépasse pas 
un niveau indicatif de 70 dB(A) ou un niveau maximal de 73 dB(A). Ce niveau maximal 
sera ramené au niveau indicatif actuel d'ici à l'an 2000 ; le niveau indicatif sera 
abaissé de 3 dB(A) supplémentaires.
La majeure partie des dépenses consacrées à la réduction du bruit des chemins de fer, 
soit 56 pour cent, sera consacrée à l'insonorisation des parois, 36 pour cent à la 
construction d'écrans et de talus anti-bruit et le reste, à la prévention et au règlement 
des situations transitoires en interdisant de construire des logements à proximité des 
voies ferrées bruyantes. Un programme informatique, qui est disponible dans le 
commerce, a été mis au point pour aider tous ceux qui le souhaitent à calculer les 
niveaux d'émission sonore en fonction de la distance, avec une précision d'un mètre, en 
n'importe quel point le long d'une voie. Ce programme devrait être un instrument de 
planification d'une utilité considérable pour les autorités locales, car il leur sera facile 
d'évaluer les niveaux sonores auxquels est exposé tel ou tel bâtiment et de déterminer 
les moyens optimaux de réduction du bruit.
Encadré 10
Aperçu des dépenses prévues pour réduire le bruit des chemins de fer, 
en millions de florins
Exécutées Prévues
1986 1987 1988 1989 1990 1991
Prévention 1.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5
Amélioration par :
— Écrans et talus anti-bruit 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0
— Insonorisation des parois 6.4 4.5 4.5 4.5 4.5 4.5
Total 10.9 8.0 8.0 8.0 8.0 8.0
1. Décret relatif au bruit des chemins de fer, Journal officiel 1985, 250. 
Source : Programme pluriannuel de réduction du bruit, 1987-91.
115

Chapitre 4
BRUIT DOMESTIQUE, BRUIT DE VOISINAGE 
ET BRUIT INDUSTRIEL
1. SOURCES DE BRUIT
Les types de bruit examinés dans ce chapitre peuvent être de nature très variable et 
provenir d’installations fixes, telles qu’usines ou chantiers de construction, ou de sources 
mobiles qui posent surtout des problèmes dans les zones résidentielles ; les nuisances sonores 
peuvent être dues à l’utilisation d’appareils ménagers aussi bien qu’à des aboiements de 
chiens, des activités de loisir (par exemple, matériel de jardinage et chaînes stéréo) et des 
alarmes de voiture.
La plupart des règlements d’urbanisme nationaux ou locaux prennent en compte les 
émissions sonores provenant des installations fixes, telles qu’usines ou chantiers, et soit 
s’efforcent d’obtenir une réduction du bruit à la source par une incitation à l’utilisation 
d’équipements industriels moins bruyants, soit, par des mesures de zonage, visent à séparer les 
activités industrielles bruyantes des zones résidentielles vulnérables. Comme pour les autres 
installations fixes telles qu’aéroports, routes ou voies ferrées, et lorsque ces mesures ne 
permettent pas d’obtenir les réductions voulues, il est alors possible, en dernier recours, de 
réaliser des travaux d’insonorisation ou de restreindre fortement les périodes d’activité de 
l ’installation bruyante.
Dans tous les pays étudiés, il s’est avéré difficile d’agir efficacement contre les bruits de 
la vie quotidienne, lesquels proviennent de multiples sources et sont souvent le résultat du 
sans-gêne ou de l ’ignorance, aussi bien au niveau national que local. Un certain nombre de 
mesures ont été utilisées avec plus ou moins de succès, notamment :
— La définition de limites pour les niveaux de bruit ambiant et l’adoption d’arrêtés 
locaux régissant les émissions sonores des restaurants, bars et piscines. Ces mesures 
résultent le plus souvent d’une action commune de la police et des services de 
protection de l’environnement au niveau local plutôt que national ;
— Des restrictions quant aux périodes d’utilisation des appareils bruyants, notamment 
appareils ménagers et machines bruyantes dans les zones résidentielles ;
— L’incitation à l’utilisation d’appareils ménagers et de machines peu bruyants dans les 
zones résidentielles, grâce à l’étiquetage des niveaux sonores ;
— Le renforcement de l’isolation acoustique ;
— La sensibilisation du public aux problèmes de bruit, grâce à des campagnes 
d ’éducation.
2. MESURES DE RÉGLEMENTATION
Réglementations concernant le bruit industriel
En ce qui concerne les installations industrielles en général, la législation sur le bruit à 
l’extérieur insiste non pas sur les émissions de bruit à la source, comme par exemple celles
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produites par telle ou telle machine, mais sur des niveaux de bruit ambiant définis pour 
protéger la population contre les nuisances. Le bruit que peut faire une machine n’est pas jugé 
important pour l’environnement ambiant s’il n’y a pas d’habitants à proximité, tandis que, 
dans les zones à forte densité de population, des machines relativement peu bruyantes peuvent 
être considérées comme une source de nuisance. En Allemagne, on calcule le niveau de bruit 
maximal de certaines machines, dont on tient compte dans la planification foncière. Les usines 
peuvent être tenues de se conformer à certaines limites pour obtenir une autorisation 
d’activités.
Le bruit industriel à l’intérieur des usines ou sur les chantiers de construction, lorsqu’il se 
traduit par une exposition professionnelle des travailleurs à des nuisances sonores, est en 
général couvert par la législation sur l’hygiène et la sécurité plutôt que par les réglementations 
sur l’environnement. Dans la Communauté européenne, il existe une limite légale de 90 dB(A) 
au-delà de laquelle les employeurs doivent fournir aux travailleurs des protections auditives. 
Toutefois, celles-ci sont mal supportées par les travailleurs, et on estime qu’il est plus 
important de réduire le bruit à la source par une adaptation et un remplacement progressifs des 
machines bruyantes. La législation de la Communauté européenne impose aussi des contrôles 
auditifs réguliers des travailleurs exposés à des bruits supérieurs aux limites, ce qui permet à 
ceux-ci de demander plus facilement une indemnisation en cas de handicap auditif 
professionnel. Lorsque les industriels décident de réduire le bruit de leurs machines à la 
source, cela a un effet positif sur l ’environnement sonore alentour.
Plus généralement, l’environnement sonore produit par différentes sources fera l ’objet 
d’une réglementation établie sur la base des niveaux sonores perçus dans les bâtiments 
sensibles tels qu’écoles, hôpitaux et logements. Au Japon, les autorités ont essayé d ’agir sur 
les bruits de voisinage à différents niveaux, par la limitation des bruits industriels et 
commerciaux dans les zones résidentielles. Pour les nouvelles installations industrielles, la loi 
sur le bruit impose la présentation de plans montrant que les nouvelles réglementations sont 
satisfaites. De plus, les usines ou machines existantes, par exemple papeteries, imprimeries, 
minoteries ou usines textiles, machines pour le moulage et l’usinage des métaux, compresseurs 
et engins de terrassement ne doivent pas dépasser les limites maximales de bruit (figure 3).
En Allemagne, les autorités considèrent l’utilisation des meilleures technologies 
anti-bruit disponibles comme un moyen très efficace de réduire les émissions sonores des 
installations industrielles aussi bien nouvelles qu’anciennes. Dans tous les pays, les limites 
définissant les niveaux diurne et nocturne tiennent compte de l ’intensité, de la durée et du 
caractère plus ou moins agressif du bruit, et définissent de façon détaillée les systèmes de 
mesure du bruit à utiliser. Au Japon, lorsque l ’installation d ’équipements anti-bruit est trop 
coûteuse, notamment pour les petites entreprises, la Société de crédit pour les petites 
entreprises prend à sa charge les frais de déménagement et propose des locaux, à des prix 
subventionnés, sur des sites industriels.
Les niveaux de bruit ambiant sont en général subdivisés en deux catégories : d ’une part, 
les limites maximales autorisées qui servent au calcul des indemnités et, d’autre part, des 
limites « indicatives » qui servent à la planification des sols. Celles-ci peuvent être exprimées 
en valeur absolue ou calculées par référence à des niveaux de fond. En Suisse, une troisième 
catégorie, les niveaux « d’alerte » situés entre 5 et 15 dB(A) au-delà des niveaux maximaux, 
sert à indiquer les « points noirs » qui appellent des mesures urgentes. Il est utile de considérer 
l’éventail des seuils de bruit utilisés dans certains pays (tableau 8).
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Figure 3. MESURES PERMETTANT DE RÉDUIRE LES BRUITS DOMESTIQUES, 
LES BRUITS DE VOISINAGE ET LES BRUITS INDUSTRIELS
Mesures n'établissant 
pas de discrimination 
entre les produits peu 
bruyants et les autres
Mesures destinées 
a encourager le marché 
des produits peu bruyants
Meilleure 
conception 
des produits
Abaissement des limites 
d'émission
Obligation d'utiliser 
les meilleures techniques 
disponibles
Soutien à la R-D
Étiquetage et 
éducation des 
consommateurs
Incitations financières
Redevances Subventions
sur pour les
le bruit technologies
anti-bruit
Réduction 
de la propagation 
du bruit
Restrictions horaires 
et géographiques
Restrictions horaires 
et géographiques 
avec dispense 
pour les produits 
peu bruyants
Limitation 
des niveaux 
de bruit perçus
Insonorisation 
dans les zones 
résidentielles
Écrans anti-bruit
Zonage autour 
des sites industriels
Déplacement des 
activités bruyantes
Prise en compte 
du bruit des véhicules 
et des machines dans 
les autorisations 
des établissements 
industriels
Source : OCDE.
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Tableau 8. Niveaux sonores maximaux autorisés pour les installations industrielles (dB(A))
Type of Zone
Australie
période
nocturne1
Suisse
période
nocturne2
Allemagne
période
nocturne3
Japon
période
nocturne4
Pays-Bas
Zone sensible au bruit (écoles et 
hospices) 30 45 35 40-45 555
Zone à dominante résidentielle 35 50 40 30-50 606
Zone mixte commerciale et 
résidentielle 40 _ 45 50-55 _
Zones commerciale et 
industrielle 50 55 50 _ 6
Zone à dominante industrielle 
mais partiellement 
résidentielle 55 60 70 55-65
1. Lignes directrices s’appuyant sur la norme australienne AS 1055 - 1984. Description et mesure du bruit ambiant.
2. Seuil d’impact, limites recommandées moins 5 dB(A).
3. Niveau nominal = limite recommandée.
4. Les niveaux de bruit sont mesurés à l’enceinte de l’usine ou du site où la machine est utilisée.
5. En cas de construction de nouveaux logements.
6. Logements existants.
Source : OCDE.
Réglementations concernant le bruit domestique
Les bruit domestique s’est révélé un domaine difficile à réglementer. Dans la plupart des 
pays examinés, la lutte contre le bruit de voisinage repose sur des arrêtés locaux ou des 
règlements de police qui s’appuient sur la notion de nuisance donnant lieu à des plaintes, 
plutôt que sur le respect de limites absolues. Les autorités mettent généralement l’accent sur 
l’arbitrage, les restrictions d’utilisation et l’éducation, plutôt que sur la perception d ’amendes 
pour faire respecter les limites fixées. Toutefois, dans certains états d’Australie, lorsque le 
bruit est jugé « excessif » ou « dérangeant », l’auteur du bruit peut recevoir un avis ou une 
injonction lui demandant de prendre les mesures nécessaires pour réduire le bruit dans un délai 
donné. Faute d’obtempérer, il peut y avoir amende ou poursuites judiciaires. Rares sont les cas 
où il a fallu aller jusqu’à de telles extrémités.
Aux Pays-Bas, un dispositif consistant à percevoir des redevances auprès des 
installations bruyantes sert à financer un système de zonage autour des zones industrielles 
(encadré 11).
3. RESTRICTIONS HORAIRES ET GÉOGRAPHIQUES
Limitations de Vactivité industrielle
En Allemagne, les usines qui ne respectent pas les normes de bruit définies dans la loi
fédérale de contrôle des niveaux de bruit ambiant19 peuvent être soumises à des restrictions
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Encadré 11
Zonage et redevances sur le bruit industriel : Pays-Bas
Aux Pays-Bas, la loi sur la lutte contre le bruit, dans son chapitre 5, donne pouvoir aux 
municipalités de prendre en compte les problèmes de bruit lorsqu'elles doivent 
attribuer des terrains, aussi bien pour la création de nouvelles activités industrielles 
que pour l ’extension d ’installations industrielles existantes.
Depuis septembre 1986, toutes les municipalités ont l ’obligation de délimiter des 
périmètres de protection contre le bruit autour des sites industriels en activité qui 
causent d ’importantes nuisances sonores. A la mi-1989, quelque 700 périmètres 
devraient ainsi avoir été définis. Le périmètre doit être suffisamment étendu pour que 
les niveaux de bruit1 à sa périphérie, ne dépassent pas 50 dB(A ) ; les niveaux maximaux 
autorisés pour les logements existants à l ’intérieur du périmètre sont de 65 dB(A).
La zone ainsi définie sert à la planification foncière ; pour les logements neufs situés 
dans le périmètre, le niveau indicatif à l ’extérieur est de 55 dB(A) ; dans les logements 
anciens ou en projet, si les niveaux de bruit sont supérieurs, l ’autorité locale doit en 
aviser les autorités provinciales qui élaborent alors un programme d ’amélioration. 
Quelque 500 zones industrielles ont fait l ’objet de programmes d ’amélioration 
intéressant environ 72 000 logements. L ’objectif de ces programmes est de ramener les 
niveaux sonores aux valeurs indicatives (55 dB(A)) pour tous les logements au cours 
des dix prochaines années.
Aux Pays-Bas, entre 19822 et 1988, un système de redevances sur le bruit a été institué 
pour les installations fixes. Cette redevance avait un double objectif : accroître les 
ressources financières disponibles pour la lutte contre le bruit et agir comme facteur de 
dissuasion à l ’égard des responsables des nuisances sonores. Dans un premier temps, la 
redevance a été calculée en fonction des niveaux d’émission autorisés ; depuis, elle a été 
transformée en une taxe sur les combustibles, analogue à la taxe routière.
Avant l’introduction de la taxe sur les combustibles en 1988, on estimait que, sur les 
1100 installations industrielles relevant de la loi sur la lutte contre le bruit, quelque 
80 pour cent acquittaient chacune des redevances pouvant atteindre 10 000 dollars US.
En 1987, le programme a procuré quelque 11 millions de dollars US qui ont été 
consacrés principalement à des travaux d ’amélioration, mais aussi à des activités 
administratives au niveau des municipalités et des provinces, ainsi qu ’à des travaux de 
recherche.
On estime que l ’ensemble du programme d ’amélioration bénéficiera d ’un budget de 
275 millions de dollars US sur dix ans, dont 25 pour cent fournis par le gouvernement 
au titre de subventions pour des mesures que les entreprises ne peuvent financer 
elles-mêmes ; le reste provient des entreprises polluantes.
1. Leq en dB(A) sur 24 heures, sur la base du bruit diurne majoré de 5 dB(A) en début de soirée 
et de 10 dB(A) durant la nuit.
2. Taxe sur le bruit industriel, 1982-83.
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Encadré 11 (suite)
Zonage et redevances sur le bruit industriel : Pays-Bas
A terme, le zonage anti-bruit sera intégré dans les autres mesures de protection de 
Venvironnement liées aux risques et aux nuisances olfactives, comme cela a été le cas 
pour l'usine chimiqueDSM implantée au Limbourg.
Par ailleurs, les autorités provinciales ont la responsabilité de définir des « zones 
silencieuses », qui sont des zones de plusieurs hectares à l'intérieur desquels les 
niveaux de bruit ambiant doivent être maintenus les plus bas possible, afin de ne pas 
perturber des sites naturels protégés ou des zones présentant un intérêt scientifique 
particulier. Pour chaque « zone silencieuse », des mesures destinées à éviter le bruit 
sont définies dans les plans régionaux et intégrées dans les réglementations régionales. 
A l'heure actuelle, quelque 106 000 hectares ont été classés en « zone silencieuse ».
horaires d’activité. Ces limites englobent le bruit de la circulation des véhicules à l ’intérieur 
de l’enceinte de l ’usine, qui est souvent la principale source de bruit en période nocturne.
Lorsque le bruit provient de machines ou d’engins de chantier, les réglementations 
imposent l’utilisation des mesures anti-bruit « les plus modernes », afin de réduire les 
émissions. Lorsque
les niveaux de bruit dépassent néanmoins les valeurs recommandées, l ’utilisation de 
machines bruyantes peut faire l’objet de restrictions durant la nuit, ou être totalement interdite.
Lorsque le bruit nocturne est le fait de mouvements de véhicules, les autorités peuvent 
imposer l ’utilisation de véhicules peu bruyants20. Cette solution ne peut être facilement 
envisagée que lorsque l’entreprise possède son propre parc de véhicules. Très souvent en 
revanche, les entreprises, notamment les commerces de détail, reçoivent tous les matins des 
livraisons effectuées avec des véhicules sur lesquels elles n’ont aucun contrôle ; le bruit peut 
aussi être dû aux conditions de travail (utilisation de chariots élévateurs bruyants, quais de 
déchargement non couverts, freins pneumatiques) ou à la désinvolture des chauffeurs. Dans les 
cas extrêmes, les services de l’urbanisme peuvent fixer des limitations temporaires d’activité 
ou recommander que l’installation industrielle soit déplacée loin des zones vulnérables.
Bruit résidentiel
Dans de nombreux pays, il existe des réglementations concernant les périodes durant 
lesquelles il est possible d’utiliser différents appareils dans les zones résidentielles, par 
exemple systèmes de sonorisation, tondeuses à gazon, équipements à moteur électrique et 
appareils ménagers. Ces réglementations prennent généralement la forme de plages horaires 
durant lesquelles l’utilisation de tels appareils est interdite si ceux-ci peuvent être entendus 
par les voisins.
Dans certains états d’Australie, l’utilisation d’équipements (par exemple, les 
climatiseurs, les outils électriques, les systèmes de sonorisation et les tondeuses à gazon) est
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interdite pendant la nuit si le bruit est audible de la propriété d’un voisin. L’application de ce 
règlement fait souvent suite à une plainte du voisinage, et si le contrevenant continue de faire 
du bruit après avoir été rappelé à l’ordre par la municipalité ou la police, il peut se voir 
infliger une amende comprise entre 250 et 500 dollars australiens. En Suisse, l’utilisation des 
machines à laver, tondeuses à gazon et autres appareils ménagers, est soumise à des 
restrictions pendant certaines périodes, comme en soirée et pendant les week-ends. En 
Allemagne comme en Australie, l’utilisation des tondeuses à gazon est interdite pendant 
la nuit ; en Allemagne, toutefois, les tondeuses peu bruyantes peuvent être utilisées jusqu’à 
22 heures.
Au Japon, lorsque les petites et moyennes entreprises n’ont pas les ressources suffisantes 
pour installer les équipements anti-bruit nécessaires, elles peuvent être encouragées à 
déménager vers des zones moins vulnérables au bruit.
4. ÉTIQUETAGE
L’étiquetage destiné à fournir des informations normalisées sur les niveaux d’émission 
sonore des produits est apparu, pour certains pays de l’OCDE, comme un moyen intéressant et 
peu coûteux en vue de créer un marché pour les produits peu bruyants. L’idée est de 
sensibiliser le consommateur de manière que le « faible niveau sonore » devienne un critère 
dans le choix des produits et d’inciter ainsi les constructeurs à étudier et mettre au point des 
produits peu bruyants destinés à répondre à la demande des consommateurs. Pour que cette 
stratégie donne des résultats, l ’étiquetage doit répondre à quatre conditions principales, à 
savoir :
— Une obligation légale d’apposer des étiquettes indiquant le niveau sonore ;
— Une étiquette facilement identifiable ;
—  Un système normalisé de vérification acoustique ;
— La sensibilisation des consommateurs.
Quelques expériences d ’étiquetage acoustique des tondeuses à gazon ont eu lieu un peu 
partout dans la Communauté européenne (encadré ci-après), de même que pour les matériels 
et engins de chantier, les outils électriques et les biens de consommation durables en 
Allemagne. L’étiquetage des tondeuses à gazon est maintenant établi mais, d’après les 
constructeurs, il n’a contribué que de façon limitée à la mise au point de modèles moins 
bruyants, car les règlementations d ’application n’ont pas été suffisamment rigoureuses. 
L’Australie est le pays le plus avancé en matière d’étiquetage des équipements utilisés dans les 
zones résidentielles (encadré ci-après) mais, même dans ce pays, l’étiquetage des niveaux de 
bruit ne semble être utilisé que lorsqu’il est imposé par les réglementations de l’état, plutôt 
que comme un véritable argument de vente.
En Suisse, la loi fédérale sur la protection de l’environnement habilite les autorités à 
obliger les constructeurs à indiquer les niveaux de bruit de leurs produits, mais cette mesure 
n ’a pas encore été mise en application. Au Japon, l’Agence pour la protection de 
l’environnement envisage l ’utilisation d’un système d’étiquetage pour les machines 
« ménageant l ’environnement », lesquelles comprendraient notamment des engins de chantier 
peu bruyants.
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5. ISOLATION ACOUSTIQUE
L’isolation acoustique des logements est l’ultime moyen pour réduire le bruit perçu 
lorsqu’il n’est pas possible de réduire à la source les bruits de voisinage et les bruits 
industriels. C’est une pratique courante au Japon et aux Pays-Bas, lorsque les nuisances 
sonores dues à la construction de nouvelles installations ou de nouveaux logements dépassent 
les limites maximales autorisées.
Bruit de voisinage/bruit intérieur
Au Japon comme aux Pays-Bas, le zonage et les cartes de bruit servent de base pour le 
versement de subventions destinées à l’insonorisation des façades des logements. Aux 
Pays-Bas, les autorités s’attachent à sensibiliser les architectes et promoteurs pour qu’ils 
insonorisent mieux les bâtiments neufs, aussi bien contre le bruit extérieur que contre le bruit 
intérieur. En Suisse, l’Association des ingénieurs et architectes a défini des normes 
obligatoires pour l’insonorisation intérieure contre le bruit dans les escaliers, le bruit causé par 
le chauffage, la ventilation et les ascenseurs ; elle fixe également des conditions rigoureuses 
d’isolation acoustique dans les zones où les niveaux de bruit ambiant dépassent les limites 
prescrites (tableau 8, page 120).
En France, il est apparu que l’insonorisation était plus efficace lorsqu’elle était 
coordonnée avec les programmes d’isolation thermique.
Protection contre les bruits extérieurs
6. INFORMATION ET ÉDUCATION DU PUBLIC
En Australie, en France, au Japon et en Suisse, les autorités s ’efforcent de promouvoir la 
notion de commune « silencieuse » où l’on s’attache à réduire le niveau des bruits industriels, 
des bruits de la circulation et des bruits domestiques.
Depuis 1981, dans toutes les préfectures de France, il existe des responsables des 
questions de bruit, dont la tâche est de coordonner l’action des différents services. Dans 
l’Essonne, ces responsables reçoivent plus de 500 plaintes par an qui concernent 
principalement le bruit des animaux de compagnie, le bruit domestique et le bruit de certains 
appareils (alarmes, systèmes de chauffage, etc.). Bien qu’il reçoive un grand nombre de 
plaintes, le responsable des questions de bruit n’a pas de pouvoir d’intervention sur le bruit 
des aéronefs ou celui de la circulation routière, et il ne peut agir qu’en essayant de régler les 
problèmes à l’amiable.
Dans quelques pays, de petites campagnes de sensibilisation (comme celle de l ’image du 
chat noir sur des roues, utilisée en Suisse pour encourager la conduite silencieuse), ou certains 
slogans (comme ceux de « Pensez à vos voisins » ou « Journée sans bruit » en Australie) ont 
donné des résultats ; toutefois, les experts locaux estiment que seules les campagnes étalées 
sur de longues périodes permettent de mieux informer les citadins du rôle que jouent les 
organismes centraux dans ce domaine et sur les possibilités qui leur sont offertes pour réduire 
les nuisances sonores. L’expérience des actions de sensibilisation conduites au Japon permet,
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pour l’instant, de penser que les campagnes par voie d’affiches et de brochures ne sont 
efficaces que lorqu’elles sont appuyées par des réglementations et des incitations 
économiques ; on peut donc penser que le programme des « communes silencieuses » 
s ’accompagnera d ’une série de mesures. En France, l’expérience des «villes pilotes 
silencieuses » montre que les programmes de longue durée sont plus efficaces que les actions 
à court terme (trois ans) pour sensibiliser les citadins aux problèmes du bruit (encadré 5, 
ci-dessus).
Au Japon et en Suisse, les programmes de longue durée, menés au niveau des 
municipalités, ont donné de bons résultats et servent de modèles à l’action de lutte contre le 
bruit conduite à l’échelon national (encadrés 14 et 15 ci-après).
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Depuis 1984, la Communauté européenne a établi une série de directives fixant des 
niveaux d ’émission sonore obligatoires ou indicatifs, ainsi que des procédures d ’essai 
pour les matériels et engins de chantier, les tondeuses à gazon et les appareils 
ménagers. En ce qui concerne aussi bien l ’application de ces directives que la réduction 
effective des niveaux de bruit, le bilan varie considérablement selon le type de produits.
a) Matériels et engins de chantier
Des directives ont été publiées, en 1984, pour tous les matériels et engins de 
chantier, à l ’exception des excavatrices, lesquelles n ’ont été couvertes qu ’à partir 
de 1986. Ces directives définissaient deux niveaux à atteindre à échéance de 
18 mois et de 5 ans respectivement. Leurs principales dispositions étaient les 
suivantes :
— L ’homologation devait être effectuée dans un centre d ’essai agréé qui 
délivrerait un certificat d ’émission sonore ;
— Une étiquette indiquant le niveau de pression acoustique devait être apposée 
sur chaque produit ;
— Seuls étaient autorisés à la vente les produits conformes aux limites 
acoustiques fixées ;
— Les Etats Membres pouvaient prendre des mesures afin de réglementer 
l ’utilisation de ces équipements dans les zones qu’ils considéraient comme 
vulnérables, ou dans des zones géographiquement définies.
Tous les Etats Membres semblent avoir appliqué ces directives, et les modifications 
nécessaires ont été effectuées sur les moteurs des produits actuellement 
commercialisés. Il existe quelques différences dans les procédures d ’étiquetage 
utilisées par les différents constructeurs, certains indiquant les niveaux maximaux 
autorisés, tandis que d ’autres indiquent les niveaux effectivement mesurés lors des 
essais, majorés de plusieurs dB(A) pour tenir compte des tolérances de fabrication. 
Certains constructeurs ont fait valoir que dans les cas où les étiquettes indiquaient 
les résultats des essais, les modèles de série n ’étaientpas conformes à ces limites. 
Plusieurs fabricants britanniques ont commencé à utiliser, comme argument de 
vente, le faible niveau sonore des moteurs qu’ils produisent, mais rien n ’indique 
encore que cela constitue un critère d ’achat pour les consommateurs. Avant que 
des limites plus rigoureuses ne soient adoptées, il importe de préciser les 
procédures d ’essai, notamment pour les brise-béton, et d ’agréer des centres 
d ’essai dans tous les pays.
b) Tondeuses à gazon
Les directives relatives aux tondeuses à gazon ont été diffusées en 1984, puis 
modifiées en 1988. La première directive a été largement appliquée, mais la 
directive de 1988 ne doit devenir obligatoire qu’à partir de juillet 1991. Le seul
Encadré 12
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problème technique signalé concerne les tondeuses à rouleau pour lesquelles un 
compromis a été trouvé avec Vinstallation d'un régulateur. Dans Vensemble, les 
dispositions sont analogues à celles applicables aux matériels et engins de 
chantier, sauf pour l'homologation ; les modèles sont testés, mais ce sont les 
constructeurs qui effectuent eux-mêmes l'homologation et qui apposent des 
étiquettes indiquant les niveaux sonores maximaux qu 'ils garantissent.
Comme pour les matériels et engins de chantier, il n 'est pas possible d'interdire, à 
des produits conformes aux limites, l'accès à quelque marché que ce soit, mais les 
constructeurs peuvent faire encore mieux ; il semble d'ailleurs qu 'ils considèrent 
la réduction du bruit comme un argument de vente possible. La directive autorise 
les pays Membres à adopter; le cas échéant, des limites plus strictes dans les zones 
jugées vulnérables.
c) Appareils ménagers
La directive concernant les appareils ménagers a été diffusée en 1986 
(86/594/CEE) et devrait entrer en vigueur à la fin de 1989. Ses dispositions ne sont 
pas obligatoires, mais on peut les résumer comme suit :
— Les Etats Membres peuvent exiger, pour certaines familles d'appareils, que 
soit indiqué le bruit émis par ces appareils ;
— Des lignes directrices concernant la mesure et les niveaux de bruit sont 
fournies à condition que les Etats Membres décident d'appliquer la directive ;
— Si ce n 'est pas le cas, les fabricants peuvent toutefois étiqueter leurs produits 
conformément à ces lignes directrices ;
— Le cas échéant, l'information sur le bruit émis devrait être incorporée dans 
l'étiquetage obligatoire.
Peu de pays, apparemment, ont intégré les dispositions de cette directive dans leur 
législation nationale, et rares sont les constructeurs qui utilisent ce type 
d'étiquetage. L'obstacle principal réside, semble-t-il, dans le fait que les pays 
n'ont pu se mettre d'accord sur une quelconque méthode d'essai.
Encadré 12 (suite)
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La Commission de lutte contre le bruit ambiant, qui représente le Conseil australien et 
néo-zélandais pour Venvironnement (Australian and New Zealand Environment 
Council —ANZEC), a défini les conditions techniques de mesure et d'étiquetage des 
niveaux sonores de certains équipements, tels que les tondeuses à gazon, les outils 
électriques et les appareils ménagers, utilisés dans les zones résidentielles. Cette 
approche est considérée comme un moyen efficace pour lutter contre les bruits de 
voisinage, car elle permet aux états d'adopter une législation basée sur des méthodes 
normalisées de mesure. Les états qui souhaitent encourager les produits peu bruyants 
peuvent adopter une législation qui interdit la vente des produits non conformes aux 
limites spécifiées ou qui exige l'étiquetage du niveau sonore de ces produits.
En Nouvelle-Galles du Sud, les tondeuses à gazon font l'objet d'une législation 
particulière depuis 1982, et les limites de bruit applicables à ces produits ont été 
progressivement abaissées. L'étiquetage, associé à l'adoption de réglementations 
fixant des niveaux autorisés, a pour effet de contraindre les fabricants à mettre au point 
des produits plus silencieux ; deux conditions préalables sont toutefois nécessaires, à 
savoir que les niveaux de bruit définis soient réalistes et que la taille du marché justifie 
les coûts de recherche et de développement que cela implique pour les fabricants. Dans 
le cas des tondeuses à gazon, cette politique a été couronnée de succès, et les fabricants 
ont coopéré. En 1979, le bruit moyen d'une tondeuse à gazon mesuré à une distance de 
7.5 mètres était de 83 dB(A) ; en 1987, il était tombé à 70 dB(A), grâce à la mise en 
application de nouvelles techniques encouragées par une action associant 
réglementations anti-bruit et étiquetage.
Cette politique a donné de moins bons résultats pour les tronçonneuses, les 
compresseurs et les marteaux-piqueurs, pour deux raisons. D'une part, étant donné 
que la plupart de ces équipements sont importés et que l'Australie ne représente que 
2pour cent du marché mondial, il s'est avéré difficile d'imposer des modifications aux 
modèles ; d'autre part, alors que les premières réductions ont pu être facilement 
réalisées, il est apparu que les limites ultérieures étaient trop basses pour les 
tronçonneuses de forte puissance. La politique a donc été revue, et le niveau de bruit des 
tronçonneuses sera limité à 85 dB(A) dans les zones résidentielles.
L'ANZEC a défini des niveaux facultatifs recommandés pour les compresseurs et 
marteaux-piqueurs, qui s'établissent à 70 et 101 dB(A) respectivement: Les 
constructeurs sont tenus d'étiqueter leurs produits à titre purement indicatif. Dans 
certaines situations particulières, en zone résidentielle par exemple, il est possible 
d'exiger l'utilisation d'appareils ne dépassant pas un niveau de bruit spécifié. Des 
modifications peuvent être apportées aux compresseurs pour les rendre conformes à ces 
limites recommandées, mais le surcoût est estimé à 20pour cent ; cela signifie que les 
utilisateurs n'achètent des appareils moins bruyants que lorsqu'ils sont tenus de 
respecter les réglementations anti-bruit dans les zones résidentielles.
Encadré 13
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Etiquetage : Australie
Trois états ont rendu obligatoire Vétiquetage des niveaux sonores des climatiseurs au 
cours des trois dernières années ; le niveau sonore émis doit être indiqué sur chaque 
appareil, mais il n * existe pas de norme obligatoire limitant les émissions acoustiques. 
Pour l 'instant, aucune campagne n ’a été entreprise pour éduquer les consommateurs et 
faire connaître les avantages des produits peu bruyants ; il semble d'ailleurs que les 
consommateurs continuent de baser avant tout leurs décisions d'achat sur le prix, alors 
que les promoteurs et architectes accordent plus d'importance aux niveaux sonores lors 
de la conception de nouveaux logements. Les principaux problèmes rencontrés pour 
parvenir à des réductions du bruit sont de deux ordres : d'unepart, nombre d'appareils 
sont importés, et l'essai et l'étiquetage des modèles sont relativement coûteux ; d'autre 
part, les constructeurs qui respectent les réglementations redoutent qu'en l'absence 
d'un système de vérification et de surveillance, leurs concurrents apposent des 
étiquettes trompeuses sur leurs produits pour ne pas avoir à supporter les coûts des 
mesures anti-bruit.
Encadré 13 (suite)
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Encadré 14
Education et ordre public : Suisse
La brigade « anti-bruit » de Lausanne et le Groupe de lutte contre le bruit des services 
de police de Zurich possèdent quelque 25 ans d'expérience pour ce qui concerne le 
traitement des plaintes pour bruits de voisinage de toutes origines. En 1987, la brigade 
de Lausanne a disposé d*un budget annuel de 630 000 dollars US et traité quelque 
7 556 plaintes pour bruits de voisinage réparties comme suit :
Le nombre des plaintes enregistrées a doublé entre 1977 et 1987 ; pendant cette 
période, le bruit de la circulation, qui est à l 'origine de près des trois quarts du total des 
plaintes, a augmenté en importance relative, alors que la part de l 'ensemble des autres 
sources de nuisances sonores, notamment les chantiers de construction, diminuait à 
mesure que les machines devenaient progressivement plus silencieuses. Les nuisances 
produites par l 'écoute de la radio ou de la télévision, par les activités de loisir et par les 
activités commerciales dans les zones résidentielles venaient toujours au deuxième 
rang des motifs d 'intervention. L'aide fournie peut consister soit en des mesures visant 
à réduire ou éliminer le bruit à la source, soit en une action destinée à aider les résidents 
à comprendre que certaines émissions sonores sont inévitables. Etant donné le succès 
des actions menées à Lausanne et à Genève, l'exemple est suivi dans toutes les grandes 
villes de Suisse.
Pourcentage 
de plaintes,
1987
Bruits de la circulation (véhicules défectueux, conduite bruyante) 
Bruits résultant d’activités publiques (restaurants, bars, etc.) 
Bruits industriels (machines, livraisons nocturnes, etc.)
Bruits résidentiels (appareils ménagers, etc.)
Bruits de chantiers (engins de travaux publics, etc.)
73.0
3.6
0.4
22.6
0.4
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Bruits de voisinage : les « communes silencieuses » au Japon
Au Japon, la loi sur la lutte contre le bruit, par la promulgation d'arrêtés, donne aux 
autorités locales le pouvoir d'agir contre les nuisances sonores dues aux commerces 
locaux. Au 31 décembre 1988, quelque 31 préfectures avaient promulgué des arrêtés 
fixant des limites de bruit pour les restaurants et bars ouvrant tard la nuit, lesquels sont 
considérés comme une importante source de nuisances sonores. Quarante-quatre 
préfectures ont notamment fait porter leurs efforts sur la réduction des nuisances 
sonores causées par les cabarets après minuit, grâce à la limitation des niveaux sonores 
ou des périodes autorisées. De plus, un grand nombre d'arrêtés minicipaux ont été 
adoptés pour réglementer les heures et le volume sonore autorisés pour les 
radiodiffusions commerciales par haut-parleurs, qui sont devenues d'importantes 
sources de nuisances sonores. Les séries d'arrêtés municipaux réglementant ces deux 
types d'activité se sont traduites par une diminution considérable du nombre des 
plaintes.
L'Agence pour la protection de l'environnement soutient également un projet de 
création de « communes silencieuses », où les bruits de voisinage devraient être 
considérablement diminués. Des quartiers pilotes ont été choisis à Sapporo, à Nagoya 
et dans d'autres grandes villes, où l'on surveille et où l'on analyse les bruits de 
voisinage produits par les entreprises industrielles *t commerciales, les sources 
domestiques et les appareils ménagers* L \Agence a préparé et distribué des brochures 
pour sensibiliser la population à ces problèmes. Les résidents sont ensuite encouragés à 
participer à des débats pour l'élaboration de règles destinées à réduire le bruit dans le 
quartier. Grâce à ces programmes pilotes, on espère pouvoir établir un plan type de 
réduction du bruit, qui serait mis en œuvre à l'échelle du pays, en vue de créer un réseau 
de « communes silencieuses ».
Encadré 15
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REMARQUES FINALES
Chapitre 5
Malgré l’adoption de diverses mesures destinées à réduire la pollution due au bruit dans 
les pays de l’OCDE, les niveaux des nuisances sonores globales dues à circulation routière 
n’ont pas diminué de façon sensible, car le nombre des véhicules en circulation a augmenté. 
L’accroissement de la circulation routière est un problème de plus en plus préoccupant pour 
les pouvoirs publics, qui devront adopter toute une série de mesures pour réduire le bruit afin 
d ’éviter que la situation ne s’aggrave, avant même de pouvoir penser à leurs objectifs à long 
terme de réduction des nuisances sonores.
Pour l’ensemble des sources de bruit examinées dans ce rapport, trois approches sont 
possibles, à savoir :
— Limiter le bruit à la source ;
—  Limiter la propagation du bruit ;
— Réduire les niveaux de bruit perçus.
Pour chacune de ces approches, différentes mesures peuvent être utilisées, soit 
conjointement, soit de façon indépendante. Ce rapport met l’accent sur les mesures qui offrent 
des perspectives d’application à l’échelle internationale et qui ne s’appuient pas sur des cadres 
juridiques spécifiques, non transférables à d’autres pays.
Limitation du bruit à la source
C’est dans cette catégorie que l’on trouve le plus grand nombre de mesures 
envisageables, notamment les mesures traditionnelles de protection de l’environnement telles 
que normes, réglementations et autorisations, ou encore incitations économiques.
Abaissement des limites d ’émission sonore. Elles s’appliquent soit aux sources 
mobiles, soit aux installations fixes. Peu de pays ont défini des limites d’émission sonore pour 
les installations fixes, outre les lignes directrices applicables à certains types de machines 
utilisées dans les usines en Allemagne. La définition des niveaux de bruit ambiant ou 
niveaux sonores ambiants autorisés, autour des installations fixes, devient toutefois plus 
courante, notamment pour les installations industrielles bruyantes et les chantiers de 
construction. Dans certains cas, différents niveaux sont définis pour une catégorie donnée 
d ’installations, selon l’affectation des sols dans la zone environnante. Les cartes de bruit 
établies dans le cadre de cette approche servent souvent de référence pour les mesures de 
protection contre le bruit, telles qu’écrans anti-bruit et travaux d’insonorisation.
En revanche, les normes d’émission pour les véhicules, les aéronefs, les appareils et 
engins de chantier, et les appareils ménagers, sont soit déjà largement utilisées, soit en cours 
d ’adoption. Pour que les limites d’émission contribuent effectivement à réduire le bruit à la
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source, elles doivent être réalistes sur les plans aussi bien technique qu’économique. La 
législation met surtout l’accent sur les nouveaux modèles, en raison des difficultés que soulève 
la mise au point de systèmes de vérification acoustique et des problèmes inhérents au contrôle 
des émissions sonores dès lors que le produit est en service.
Contrôle des produits en cours d ’utilisation. La plupart des réglementations ne 
portent que sur les produits neufs, pour lesquels elles prévoient des contrôles au stade du 
prototype ; toutefois, les contrôles des véhicules en circulation pratiqués en Australie et au 
Japon se sont révélés un moyen efficace de réduire le bruit émis par les modèles anciens 
pendant la période transitoire, en attendant que les nouveaux modèles peu bruyants remplacent 
les modèles anciens bruyants.
Recherche et développement. Nombreux sont les exemples de programmes de R-D 
réalisés dans le cadre d’entreprises communes associant les constructeurs, les pouvoirs publics 
et les utilisateurs. La plupart des travaux de recherche mettent l ’accent sur la réduction, à la 
source, du bruit des véhicules, des équipements et des aéronefs, par des modifications dans la 
conception du moteur et la disposition des organes mécaniques, en vue de produire des 
prototypes peu bruyants et de les tester dans des conditions réelles d ’utilisation. Les 
recherches portent aussi sur la protection contre le bruit, notamment les écrans anti-bruit, la 
modification des revêtements routiers et des pneumatiques, l’insonorisation des logements et 
les moyens d’agir sur les comportements de la population en général (villes pilotes 
silencieuses, conduite moins bruyante, etc.).
Les incitations financières. Elles peuvent prendre l ’une des deux formes suivantes : 
des subventions destinées à encourager la réduction du bruit, qui couvrent le surcoût des 
produits peu bruyants ou procurent un certain nombre d ’avantages à l ’utilisateur ; des 
redevances sur les émissions de bruit ou sur les produits bruyants, qui incitent les utilisateurs 
à opter pour des technologies ou des produits moins bruyants et qui peuvent servir à financer 
les subventions. Dans les pays de l’OCDE, on a plus souvent recours au système de 
subventions qu’au système de redevances, sauf pour les aéronefs bruyants. Pour atteindre leur 
but, les subventions ou redevances doivent inciter les constructeurs et utilisateurs à ne pas se 
contenter de respecter simplement les réglementations en vigueur, mais à adopter des produits 
et technologies peu bruyants et à créer un marché viable. Les obstacles rencontrés jusqu’à 
présent tiennent au coût élevé et à l’absence de direction des programmes, lorsqu’aucun 
renforcement véritable de la législation n’est envisagé dans un avenir proche.
Les systèmes de redevance se sont avérés difficiles à mettre en œuvre lorsqu’ils reposent 
uniquement sur les niveaux sonores, en raison des contraintes techniques liées à la mesure et à 
la vérification d’un grand nombre de véhicules ou de machines ; dans la pratique, on utilise 
plutôt des mesures de dissuasion économique, telles que les restrictions d ’utilisation à 
certaines périodes ou dans certaines zones (par exemple pour les tronçonneuses en Australie, 
ou les véhicules bruyants en Suisse).
Les systèmes d ’étiquetage et l’éducation des consommateurs. Ces approches 
suscitent de plus en plus d’intérêt comme moyen d’informer les consommateurs sur les 
questions de bruit, de créer à la fois un marché pour les produits peu bruyants et d ’obtenir le 
soutien du public en faveur de programmes intégrés de réduction du bruit. Bien que 
l’étiquetage commence à apparaître, à l’échelle de la Communauté européenne, pour les 
matériels et engins de chantier ainsi que pour les tondeuses à gazon, la plupart des activités 
sont conduites au niveau des municipalités ou des états. Il faut que les mesures adoptées aient 
un caractère durable, de manière à sensibiliser les consommateurs, faute de quoi le niveau
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sonore ne deviendra jamais ni un critère d’achat ni un thème mobilisateur pour l ’action 
collective.
Réduction de la propagation du bruit
La gestion environnementale de la circulation. Elle est pratiquée à des degrés divers 
dans tous les pays, dans le cadre soit d’une politique globale de planification des transports 
afin d’encourager l’utilisation des transports en commun et de la bicyclette, soit d ’actions 
ponctuelles ciblées sur des problèmes spécifiques. Les mesures concernant les véhicules et les 
aéronefs peuvent consister notamment à limiter la vitesse, à dévier la circulation ou à 
restreindre les débits de circulation ; elles sont toutefois rarement conçues avec pour seul 
objectif la réduction du bruit, même si c ’est là un résultat particulièrement intéressant. Ces 
programmes doivent être conçus et coordonnés avec soin entre les nombreux organismes 
intervenants ; ils exigent des ressources considérables tant pour les aménagements 
d’infrastructure que pour les activités de police.
Les mesures de formation et d’action sur les comportements. Elles se sont révélées 
un moyen efficace pour améliorer les procédures de vol des avions et, dans de rares cas, pour 
modifier le comportement des chauffeurs de véhicules utilitaires et des automobilistes ; ces 
programmes sont en général plus efficaces lorsqu’ils s’accompagnent d’une forme ou une 
autre d’incitation, qu’il s ’agisse d’amendes ou de mises en garde officielles aux exploitants 
d ’aéronefs, ou encore de possibilités d’économies de carburant pour les véhicules utilitaires.
Le développement des transports en commun. Il a pour objet la réduction du nombre 
total des sources de bruit, véhicules en particulier, plutôt que le lancement de produits plus 
silencieux ; dans certains cas, les transports en commun sont subventionnés (par exemple en 
Suisse) ; dans d ’autres, les modes de transport privés seraient frappés de taxes additionnelles 
(par exemple les plans envisagés aux Pays-Bas et en Suède) afin de procurer des incitations 
économiques à un changement de mode de transport. Dans d ’autres cas encore, la circulation 
des véhicules de transport en commun peu bruyants peut être facilitée (services plus rapides 
aux Pays-Bas), tandis que les déplacements en voitures particulières sont délibérément 
entravés par des voies étroites, des limitations de vitesse et des restrictions de circulation (par 
exemple en Allemagne). Pour que ces programmes soient efficaces, ils doivent bénéficier d’un 
soutien politique de la population et d’importantes ressources.
Les interdictions d’utilisation, assorties de dispenses pour les équipements peu 
bruyants. Ces mesures sont utilisées pour les véhicules, les aéronefs et les appareils et 
engins de chantier. En Australie, les avions à réaction peu bruyants ne sont pas soumis aux 
interdictions de vol nocturne, tandis qu’en Autriche, en Allemagne et au Royaume-Uni, les 
interdictions de circulation pendant la nuit auxquelles sont soumis les poids lourds ne 
s’appliquent pas aux véhicules peu bruyants. Les expériences d’interdiction de circulation 
assorties de dispenses sont moins courantes dans d’autres domaines, mais il existe certains 
exemples. En Allemagne, les limites de bruit auxquelles sont assujetties les installations 
industrielles englobent le bruit des mouvements de véhicules en même temps que le bruit des 
machines ; elles peuvent se traduire par des interdictions d’activités nocturnes si des mesures 
de réduction du bruit ne sont pas prises, comme par exemple l’utilisation de véhicules peu 
bruyants ; en Australie, un des états interdit, dans les zones résidentielles, l ’utilisation des 
tronçonneuses, à l ’exception des modèles peu bruyants.
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La planification foncière ou le zonage. La prise en compte des émissions sonores est 
pratiquée dans la plupart des pays pour éviter l ’apparition ultérieure de conflits liés à la 
cohabitation de bâtiments exposés au bruit et d’installations bruyantes telles que les aéroports, 
les voies ferrées, les routes et les usines. La législation s’appuie sur des objectifs de qualité à 
long terme qui fixent en général deux valeurs pour les niveaux sonores : un niveau maximal 
autorisé, qui sert de référence pour la mise en œuvre de mesures de protection contre le bruit, 
tels qu’écrans acoustiques et travaux d’insonorisation ; un niveau sonore indicatif servant de 
base pour les réalisations à venir. Dans les zones où ces niveaux sont dépassés, la construction 
de bâtiments neufs n’est possible que si l’on tient compte des niveaux futurs d ’émission ; dans 
ce cas, il faut ou insonoriser ces bâtiments ou disposer de terrains propres à l ’urbanisation. En 
l’absence de cadre permettant une indemnisation pour manque à gagner du fait des projets de 
construction non réalisés, les autorités locales peuvent avoir des difficultés à résister aux 
pressions des promoteurs.
Ecrans an ti-bruit et nouveaux revêtements routiers. L’utilisation de bâtiments 
existants ou neufs comme écrans acoustiques pour protéger les bâtiments les plus exposés le 
long des routes, des voies ferrées et des sites industriels est une formule pratiquée en France et 
au Japon, pays qui ont aussi largement recours aux écrans anti-bruit en bordure des routes afin 
de réfléchir le bruit de la circulation. Ce type d ’écran peut être un moyen efficace pour réduire 
le bruit de la circulation ferroviaire ou routière, mais il ne protège pas contre le bruit des 
aéronefs. De plus, ces aménagements sont relativement coûteux et peuvent être une source de 
nuisance esthétique. Les améliorations apportées dans la construction des voies ferrées et des 
ponts, de même que l ’utilisation de revêtements routiers anti-bruit, peuvent être tout aussi 
efficaces pour réduire le bruit et, dans le cas des nouveux revêtements routiers, 
considérablement moins coûteux.
L’insonorisation. Elle est souvent employée comme mesure de rattrapage à proximité 
des routes, des voies ferrées ou des aéroports pour protéger les riverains exposés aux niveaux 
de bruit maximaux autorisés. Dans la plupart des pays, elle n ’est pas réalisée pour l ’ensemble 
des logements exposés aux bruits de la circulation ; elle l’est uniquement pour ceux situés 
dans des zones dites « points noirs », lorsque les autres mesures ont échoué et dans les cas où 
les logements existaient déjà avant que la situation sonore ne devienne critique. Lorsqu’il faut 
insonoriser des logements neufs, il est rare que des indemnités soient versées, sauf aux 
Pays-Bas où celles-ci sont versées par les pouvoirs publics plutôt que par le responsable des 
nuisances sonores (comme par exemple les Sociétés d’exploitation des autoroutes, des 
aéroports ou des chemins de fer). L’insonorisation est considérablement moins coûteuse 
lorsqu’elle est prévue dès l’étude architecturale ; il importe donc de mieux sensibiliser à ce 
problème les promoteurs et les architectes dans la plupart des pays. L’insonorisation est une 
solution efficace en dernier recours car, s’il fallait insonoriser tous les logements exposés au 
bruit de la circulation, le coût serait prohibitif.
Protection contre Vexposition au bruit
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NOTES ET RÉFÉRENCES
1. Pour représenter l ’intensité subjective de bruit pour l ’oreille humaine, on utilise le niveau de pression 
acoustique pondéré « A », qui est l ’unité quasi-universellement adoptée pour la mesure du bruit 
provoqué par les transports. Les valeurs mesurées sont exprimées en dB(A). Les valeurs Leq sont une 
mesure d’usage très courant pour exprimer les nuisances sonores ; elles consistent en une moyenne des 
différents niveaux sonores dans le temps en vue d’obtenir un niveau sonore continu équivalent. Cet 
indicateur peut cependant être critiqué dans la mesure où il conduit à une sous-évaluation des 
événements sonores occasionnels.
2. OCDE (1986), « Contre le bruit », Paris, 1986.
3. Ibid.
4. Laquelle figure dans la Section 3, Partie 49, de l ’Annexe XXI du Règlement d’autorisation des 
transports routiers de novembre 1984.
5. La définition a maintenant été modifiée afin que seuls les véhicules « super silencieux » émettant moins 
de 79 dB(A) puissent bénéficier des aides financières (encadré 3).
6. Au Luxembourg, les pouvoirs publics ont proposé des aides destinées à couvrir le surcoût à l ’achat des 
véhicules équipés de convertisseurs catalytiques, qui étaient conformes aux normes devant entrer en 
vigueur sur une période de deux ans. Ces dispositions n’ont été utilisées qu’au tout dernier moment, car 
aucun modèle répondant à cette condition n’était auparavant disponible.
7. D ’après des entretiens avec des constructeurs, ERL « Incentives for Low-Noise Products », juin 1988.
8. De 1981 à 1988, en plus d’autres objectifs sans rapport avec le bruit, le projet Virages avait celui de 
réduire les niveaux d’émission sonore à 80 dB(A).
9. Prêt du MITI, couvrant la période 1974-78, d’un montant de 2.5 millions de dollars US destiné à 
abaisser à 86 dB(A) les niveaux de bruit des poids lourds et des autobus urbains.
10. Le CAB (ou Vœrtuigtechniek) regroupe seize sociétés néerlandaises de transport en commun, dont 
neuf assurent des services de transport urbain et sept des services régionaux.
11. Circulaire du 21/4/86 des ministères des Finances, de l ’Environnement et de 1’Energie, Hesse.
12. Forschungsinstitut Geräusche und Erschütteringen.
13. La norme australienne AS 3661 -  1989 relative aux nuisances sonores dues à la circulation 
routière (implantation et construction des bâtiments) donne des indications sur les types de 
construction adaptés à différents niveaux d’exposition aux bruits de la circulation routière. Ces 
recommandations ne sont pas encore obligatoires.
14. Schall-Absorbierende merhschichtige Trasse (SAMT).
15. Walker, J.G. « A Criterion for Acceptability of Railway Noise », Internoise 88, septembre 1988.
16. Leq sur la période 8 -20  heures et non sur 24 heures.
17. Leq (24 heures).
18. General Plan for Countermeasures against Shinkansen Railway Noise, 1976.
19. Section 1, para. 5, No. 1,1974.
20. Section 3, Partie 49 de l ’Annexe XXI du Règlement d’autorisation des transports routiers de 
novembre 1984.
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LUTTER 
CONTRE LE BRUIT 
DANS LES ANNÉES 90
Une part croissante de la population des pays de 
l ’OCDE est exposée à des niveaux sonores élevés et parfois 
même dangereux, principalement à cause d'un trafic routier 
qui ne cesse d'augmenter. Bien que les pouvoirs publics se 
soient fixé des objectifs de lutte contre le bruit aux niveaux 
international et national, peu de progrès réels ont été réalisés 
ces dernières années en matière de dim inution de 
l ’exposition au bruit. Cette publication décrit l ’aggravation 
du bruit ambiant, analyse l ’effet des politiques de lutte 
contre le bruit mises en œuvre dans six pays — Allemagne, 
Australie, France, Japon, Pays-Bas et Suisse — et formule 
des recommandations pour réduire efficacement cette forme 
insidieuse de pollution.
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